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Une loi qui fait du Québec 
«une grosse minorité 
francophone», selon la CSN 
C I L L E S N O R M A N D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

o u r Gérald Larose, qui tc-
mr^ moignait hier devant la 
commission de la culture, le pro­
jet de loi Ryan est bien plus 
qu'une question de langue d'affi­
chage: «C'est la décision du gou­
vernement de mettre en place les 
conditions pour que le Québec 
puisse rentrer dans le cadre cana­
dien comme une grosse minorité 
francophone, mais avec les mê­
mes droits que les autres.» 

S'adressant à Claude Ryan, le 
président de la CSN a accusé le 
gouvernement de «s'asseoir sur 
sa majorité gouvernementale» 
pour réaliser avec le projet de loi 
86 «ce qu'ils n'ont pas réussi en 
1982, ce que le gouvernement n'a 
pas réussi avec Meech, ce qu'il n'a 
pas réussi avec Charlottctown ». 

«Vous avez été battu à plate 
coulure à chaque fois, mais vous y 
allez par le biais de l'Assemblée 
nationale, l'assemblée démocrati­
quement élue comme vous dite, 
mais vous jouez avec des essen­
tiels d'un peuple. » 

Reconnaissant au gouverne­
ment le droit démocratique de 
procéder ainsi, M. Larose a quand 
lui mis en doute la légitimité du 
projet par rapport à son «enjeu 
capital». 

Abordant la question de l'avis 
exprimé par le Comité des droits 
de l'homme de l 'ONU, qui est 
souvent évoqué, Gérald Larose a 
soutenu que l'organisme n'avait 
pas de compétence pour entendre 
les plaintes de corporations. Il a 
ajouté que « 16 lignes» pour con­
damner une charte fondamentale 
pour le Québec, cela lui paraissait 
pour le moins «léger». 

Il a dit de cet avis qu'on pou­
vait en faire ce qu'on voulait. 

Gérald Larose 

qu'il y allait de «notre responsa­
bilité collective». 

M. Larose s'étonne de la rapidi­
té avec laquelle le gouvernement 
s'est appliqué à se conformer à 
cette opinion. «On n'aura jamais 
vu un gouvernement se précipiter 
aussi rapidement pour obéir à un 
avis (...) On y est allé avec une 
précipitation suspecte. Moi, je 
pense que c'est une précipitation 
bassement partisane et ça ne sert 
pas les intérêts du Québec, mais 
je dirais même que ça ne servira 
pas à terme les intérêts du parti 
qui porte ce projet à l'heure ac­
tuelle», a indiqué le chef syndi­
cal. 

Bref, la CSN recommande le re­
trait du projet de loi, invite le 
gouvernement à recourir à la 
clause dérogatoire en matière 
d'affichage commercial, à pren­
dre les mesures pour insuffler une 
vigueur nouvelle à la francisation 
des entreprises, et elle demande 
au PQ «qui pourrait se voir con­
fier la direction d'un prochain 
gouvernement» de s'engager so­
lennellement à retirer dans toutes 
ses parties l'actuel projet de loi. 
en rétablissant dans toutes ses 
dispositions la Charte de la lan­
gue française. 

Le PQ craint l'anglicisation 
du secteur français 
des écoles protestantes 
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elon le Parti québécois, les 
allophones du secteur fran­

çais de la Commission des écoles 
protestantes de Montréal seront 
poussés vers l'anglicisation avec 
les dispositions du projet de loi 
86. 

En Chambre hier, le critique 
péquiste en matière d'éducation, 
Jacques Brassard, a relevé l'inten­
tion du ministre de l'Éducation, 
Lucienne Robillard, de confier 
aux commissions scolaires le soin 
d'établir les modalités des nou­
veaux programmes d'apprentissa­
ge de l'anglais langue seconde, 
prévus par le projet de loi 86. 

Cette mesure contient, selon 
lui, des risques de «dérapage dan­
gereux où l'on plongerait des mil­
liers d'élèves dans une situation 
de double immersion». Avec une 
langue maternelle qui n'est ni le 
français ni l'anglais, ces élèves se 
retrouveraient en «double im­
mersion», une «absurdité péda­
gogique» si, comme il faut le pré­
voir, la Commission des écoles 
protestantes ouvrait largement la 
porte à l'immersion en anglais 
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Des 100 000 élèves de la 
PSBGM, la commission scolaire 
protestante du Montréal métro­

politain, 15 000 environ sont 
dans des écoles francophones. 

Soutenant que la situation était 
fort différente à Montréal, Mme 
Robillard avait affirmé, la veille, 
qu'il ne serait pas question de 
normes pour l'ensemble du Qué­
bec et que les commissions scolai­
res pourraient décider du genre 
d'immersion le plus pertinent 
pour leur clientèle. 

Dans le milieu des commis­
sions scolaires, on reconnaît qu'il 
y a beaucoup de points d'interro­
gation autour des intentions du 
gouvernement relativement à 
l'immersion en langue seconde. 
Sans paramètres, les dispositions 
de la loi paraissent improvisées. 
Mais il en irait autrement si on 
les balisait en précisant, par 
exemple, que cette immersion ne 
peut survenir que durant quel­
ques années précises. 

Selon M. Brassard, les éduca­
teurs de la CECM ont souligné ré­
cemment que ce régime serait né­
faste, «une absurdité pédagogi­
q u e » pour les enfants 
d'immigrants. 

La ministre Robillard estime, 
de son côté, qu'il faudra attendre 
de voir les modalités qui seront 
prévues au régime pédagogique 
pour encadrer ces initiatives. Se-
ion elle, ii faut d'abord garder les 
yeux sur l'objectif: une améliora­
tion importante de l'apprentissa­
ge de la langue seconde. 

L'ombre de Trudeau continue 
de planer sur Mulroney 

W ombre de Trudeau conti­
nue de planer sur Brian 

Mulroney, révèle un sondage ef­
fectué récemment par l'Institut 
Gallup. À la question de savoir le­
quel des deux avait été le meilleur 
premier ministre du Canada, 62 
pour cent des répondants ont 
choisi Pierre Trudeau de préfé­
rence à Brian Mulroney. Vingt-et-
un pour cent ont opté pour Mul­
roney (une augmentation de six 
pour cent sur 1990), tandis que 
11 pour cent affirmaient qu'ils 
avaient été l'un et l'autre aussi 
mauvais pour le pays ( une baisse 
de 5 pour cent sur 1990), et que 
six pour cent ne formulaient au­
cune opinion. 

La popularité de Pierre Tru­
deau varie selon les diverses ré­
gions. Alors que 71 pour cent des 
résidants des provinces de l'At­
lantique pensent qu'il fut un 
meilleur premier ministre que 
Mulroney, cette proportion tom­
be à 69 pour cent en Ontario, à 68 
pour cent en Colombie-Britanni­
que et à 57 pour cent dans les pro­
vinces des Prairies. Cinquante 
r%r\nr r»»nt des Québécois psrîs-
gent cet avis, tandis aue 31 pour 
cent disent préférer Mulroney. 

S O N D A G E G A L L U P 
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Affichage : le PE invitera 
Ottawa à désavouer la loi 
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L e Parti égalité ne veut pas de 
la prédominance du français 

dans l'affichage commercial et si 
le projet de loi 86 n'est pas amen­
dé en conséquence, il demandera 
formellement à Ottawa d'utiliser 
son pouvoir de désaveu à rencon­
tre de cette disposition. 

C'est ce qu'a déclaré en com­
mission parlementaire, hier, le 
président du dernier groupe invi­
té à faire connaître son point de 
vue sur le projet de loi 86, Keith 
Henderson, qui a aussi réclamé 
l'entière liberté de choix de la 
langue d'enseignement aux en­
fants du Québec. Dimanche der­
nier, Alliance Québec s'était pro­
noncé en faveur de l'accès à l'éco­
le anglaise sans restriction. 

«La bataille de la langue est fi­
nie. Fille a été gagnée par les fran­
cophones», a soutenu M . Hender­
son, qui ne croit nullement que le 
libre accès à l'école anglaise puis­
se affaiblir la condition de la 
francophonie au Québec. 

Le président du PE soutient que 
le quatrième alinéa de l'article 17 
du projet de loi 86 — fixant la 

prédominance du français dans la 
langue d'affichage — accorde au 
gouvernement du Québec le pou­
voir de restreindre d'une manière 
illégale le droit à la lilberté com­
merciale, et il invite le ministre 
Claude Ryan à le soumettre à la 
Cour suprême, avant de procéder 
à l'adoption finale à l'Assemblée 
nationale. 

Le pouvoir de désaveu du gou­
vernement fédéral, auquel se pro­
pose de faire appel le Parti égali­
té, advenant l'adoption du projet 
sans le retrait de cette disposition 
sur la prédominance du français, 
n'a pas été employé depuis une 
soixantaine d'années. Ce qui ne 
l'invalide pas pour autant, sou­
tient M. Henderson. 

Le président du parti anglopho­
ne a ajouté qu'il apporterait toute 
l'aide nécessaire à des commer­
çants qui voudraient contester 
cette disposition devant les tribu­
naux. 

«Pensez-y comme il faut avant 
d'aller devant les tribunaux. Je ne 
suis pas certain que cela servirait 
votre communauté», a rétorqué 
M. Ryan. 

«Nous considérons que cette 
ouverture sera appréciée par vos 
compatriotes. Mais si vous allez 
devant les tribunaux, il nous fera 
plaisir de vous y retrouver. Nous 
sommes habitués et nous gagnons 
toutes nos causes, le gouverne­
ment», a prévenu M. Ryan 

Quelques minutes plus tard, à 
la clôture des travaux de la com­
mission, le ministre a ajouté: «|e 
ne supplierai jamais une minorité 
de ne pas dire ce qu'elle pense. Je 
lui demande simplement d'accep­
ter que nous fassions la même 
chose. Si elle veut continuer à ré­
clamer des choses auxquelles je 
ne suis pas disposé à souscrire, 
qu'elle continue de le faire. C'est 
comme ça que fonctionne la dé­
mocratie.» 

Il a indiqué qu'il apporterait 
certaines modifications, consis­
tant en l'inscription de certaines 
limites et qu'il veillerait à ce que 
le français soit plus sûrement pro­
tégé en milieu de travail, en ma­
tière de décisions arbitrales. 

Lors d'une allocution qu'il pro­
nonçait récemment devant plus 
de 300 partisans conservateurs au 
Château-Laurier, le premier mi­
nistre a donné à son auditoire 
une leçon d'histoire où abon­
daient les critiques dirigées con­
tre Pierre Trudeau et qui visait à 
montrer qu'il avait raison et que 
Trudeau avait eu tort. Trudeau, 
selon Mulroney, a fait fi de la me­
nace du séparatisme québécois. 
Pour lui, les accords du lac Meech 
et de Charlottetown demeurent 
des accomplissements qui ont 
renforcé la cause de l'unité cana­
dienne. 

Il est intéressant de noter que 
l'instruction joue un rôle impor­
tant dans cette question. En effet, 
alors que 64 pour cent des répon­
dants ayant reçu une instruction 
secondaire pensent que Pierre 
Trudeau fut un meilleur premier 
ministre que Brian Mulroney, 
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cent parmi les diplômés d'univer­
sité. 

PHOTO R6UTER 

La ministre des Affaires exétrieures, Barbara McDougall, était venue appuyer Jean Charest, 
hier, devant l'Empire Club de Toronto. 

Charest, le candidat téflon 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 

TORONTO 

éme s'il est très clair que 
les agissements et paro­

les de Kim Campbell ont été 
scrutés de façon beaucoup plus 
serrée que ceux de Jean Cha­
rest, première place dans la 
course oblige, c'est aussi grâce à 
l'adresse politique remarquable 
du ministre de l 'Environne­
ment qu'on a pu assister, de son 
côté, à une campagne jusqu'à 
présent sans bavure. 

Hier encore à Toronto. Jean 
Charest a bien démontré a quel 
point il maîtrise l'art de proje­
ter une assurance solide sans 
pour autant avoir l'air arro-
nn r% i , , i , , , t • , . , t ! ' . » . - , . J . » . . . » . . . . . . 
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prendre de risque et de s'esqui­
ver des situations potentielle­
ment embarassantes, en les ren­
versant souvent élégamment à 
son avantage. Le tout, sans par­
ler de façon vraiment plus pré­
cise de ses politiques que sa 
principale compétit et en 
appuyant lui aussi se «cours 
sur un concept assez î. Elle 
parle de «nouvelle politique», 
lui de «rendre l'espoir». 

Hier, par exemple, tout de 
suite après avoir prononcé un 
discours à l'Empire club de To­
ronto où environ 600 convives 
étaient venus l'entendre résu­
mer les grandes lignes de son 
programme, M. Layton. un can­
didat néo-démocrate de la ré­
gion de Toronto, attendait M. 
Charest. 

Il voulait lui demander pour­
quoi un rapport gouvernemen­
tal, peut-être très critique sur 
les politiques fédérales concer­
nant les changements climati­
ques, n'avait pas encore été ren­
du public. Le néo-démocrate 
avait préparé un communiqué 
de presse, il avait parlé de son 
projet de confronter M. Charest 
à plusieurs journalistes. Son of­
fensive était bien préparée. 

L'homme intercepte donc M. 
Charest après sa rencontre avec 
les journalistes et se présente: 
|ack Layton 

« Ah, mais vous êtes le fils de 
Bob», de lancer M. Charest. 
Roh I j ivfon «>çt lo dtet l té OOfl -

servateur de Lachine, qui ap­

puie M. Charest. Du coup le 
candidat au leadership com­
mençait une série de blagues, 
enjoignant M. Layton, le fils, à 
se rallier à son équipe lui aussi. 
Le fils a eu à peine le temps 
d'exiger que le ministre pré­
sente publiquement le fameux 
rapport que M. Charest l'avait 
déjà pris par l'épaule comme un 
vieux copain, le tout, devant les 
caméras de télévision et les ap­
pareils photographiques, évi­
demment. Le ministre l'a ensui­
te quitté en lui lançant à la bla­
gue: «Si je t'envoie le rapport, 
est-ce que tu promets de te ral­
lier à mon équipe?». 

Bref, M. Charest s'est sorti 
admirablement de la situation 
en évitant une confrontation 
politique avec un membre d'un 
autre parti. Le tout est passé 
comme du beurre dans îa poêle 
et malgré les questions des jour­
nalistes, on n'a jamais rien su 
au sujet du fameux rapport. 

Sur ce terrain, Mme Camp­
bell, celle qui clame le plus fort 
depuis le début de la campagne 
qu'il faut cesser de faire de la 
politique un vaste champ de ba­
taille, a quant à elle perdu 
beaucoup de points. Pas parce 
qu'elle a eu des prises de bec ca-
rabinées avec des membres 
d'autres partis mais parce 
qu'elle a lancé, à la fin d'un dé­
bat, qu'il y avait au pays des 
«ennemis des Canadiens» qui 
ne partageaient pas avec elle 
certaines idées sur l'économie. 
Toutes ses paroles sur la néces­
sité d'ouverture ont alors perdu 
instantanément beaucoup de 
crédibilité. 

Pendant ce temps-là, Jean 
Charest expliquait de son côté 
calmement qu'il fallait cesser 
de toujours considérer obliga­
toirement mauvaises les idées 
des autres partis, etc.. . 

Hier encore, toujours à la 
sortie du discours, M. Charest a 
été interrogé sur les résultats 
d'un sondage publié le matin 
dans le Financial post. 

Le sondage, effectué c -jrès 
de plus de 400 délégués, indi­
que qu'il pourrait gagner la 
course lors d'un deuxième tour 
de scrutin nu congrès ln semni-
ne prochaine. 

Alors que les membres de son 
équipe, dans les coulisses, ca­
chaient mal à quel point ils ju­
bilaient, le candidat s'est mon­
tré plus que sobre et prudent. 

«Nous allons être très pru­
dents au sujet des sondages par­
ce que les sondages montrent 
seulement des tendances, pas 
des résultats. Nous sommes tou­
jours en seconde place dans cet­
te course, nous n'allons pas 
prendre quoi que ce soit pour 
acquis», a-t-il déclaré avant 
d'expliquer comment il savait 
que le travail ardu d'explica­
tion mené sur le terrain auprès 
des délégués finirait par porter 
fruit. 

Comme d'habitude, M. Cha­
rest s'est avancé sur le terrain 
en combinant confiance et ex­
trême prudence, un terrain ou 
Kim Campbell, en revanche, a 
perdu beaucoup de points. On 
se rappelle en effet qu'elle avait 
causé une commotion en décla­
rant à la fin de la période de sé­
lection des délégués qu'elle 
comptait sur une victoire au 
premier tour et qu'elle avait 
déjà des idées au sujet de sa 
date d'arrivée au 24 Sussex, 
comme si son élection était 
chose faite. 

Autre technique utilisée très 
souvent par le ministre pour se 
sortir du pétrin: les réponses 
style «je n'ai pas lu le docu­
ment». C'est ainsi qu'il a réussi 
à ne jamais commenter le fa­
meux article aux citations con­
troversées de Mme Campbell. 
Hier, c'est aussi de cette façon 
qu'il a réussi à ne pas s'avancer 
sur un communiqué de presse 
émis par un député appuyant 
Kim Campbell, qui prétend que 
les politiques de M. Charest 
coûteront cinq milliards de dol­
lars aux contribuables en qua­
tre ans. 

Élégamment, il a admis que 
c'était probablement le symptô­
me d'une certaine déconfiture 
chez ses opposants qu'on en 
soit rendu à ces tactiques pour 
déstabiliser l'adversaire. Mais il 
n'en n'a pas remis. Et il n'a ja­
mais dit quelle serait effective­
ment !s note toîsle de ses nou­
velles politiques. 

Le 
gouvernement 
entreprend un 
chemin ardu 
avec son projet 
de loi 86 
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L e projet de loi 86 a franchi 
non sans peine une première 

étape, ia commission de ia culture 
ayant fini d'en faire l'étude préli­
minaire, mais le chemin qui reste 
à parcourir sera pour le moins 
ardu: au parlement, le Parti qué­
bécois fera l'impossible pour re­
tarder son adoption à défaut de 
pouvoir l'empêcher, et au dehors, 
la coalition des opposants, for­
mée autour du Mouvement Qué­
bec Français, du PQ et du Bloc 
québécois, s'appliquera à le dis­
créditer. 

L'un des objectifs majeurs que 
vise le ministre responsable de 
l'application de la Charte de la 
langue française, Claude Ryan, 
est loin d'être à sa portée si l'on 
considère que le Parti égalité, re­
présentatif d'une communauté 
qui a fait élire quatre députés, est 
venu hier exprimer de sérieuses 
réserves: le président de la forma­
tion, Keith Henderson, a réclamé 
la disparition de la notion de pré­
dominance du français dans l'af­
fichage public, et la reconnaissan­
ce de l'entière liberté de choix de 
la langue d'enseignement pour 
tous les enfants du Québec. 

Seulement 22 des 42 organis­
mes invités ont été entendus, ce à 
quoi il faut ajouter le Parti égali­
té, qui n'avait pas été invité mais 
que le ministre Ryan, avec la col­
laboration de l'opposition péquis­
te, a fini par accepter. Dix-neuf 
groupes ont décliné l'invitation, 
dont les unions municipales. 

À l'issue de la dernière séance, 
la porte-parole de l'opposition en 
matière l inguist ique, Jeanne 
Blackburn, a fait état de «l'Im­
provisation regrettable, déplora­
ble et douteuse» qui a marqué 
l'organisation des travaux, et elle 
a dit regretter l'absence de divers 
groupes, en particulier plusieurs 
communautés culturelles établies 
plus récemment que d'autres au 
Québec. Elle a aussi mentionné 
l'absence des jeunes de même que 
celle de tout expert. Elle a noté 
que plusieurs invités ont repro­
ché au ministre de n'avoir pas 
soumis à la commission les règle­
ments d'application de la loi. Elle 
a observé que ceux qui combat­
tent la loi 101 ont signifié que le 
projet Ryan est «un premier pas» 
et qu'ils n'auront de cesse que 
lorsque le libre accès à l'enseigne­
ment en anglais aura été accordé. 

Le député Robert Libman, du 
Parti égalité, a souligné que les té­
moignages entendus étaient «in­
telligents, de bon niveau» et que 
le ton n'a pas été «trop haut». Il 
déduit de ce qu'il a entendu que 
«la majorité des Québécois sont 
prêts à apporter des assouplisse­
ments à la Charte de la langue 
française». 

Le parrain du projet, Claude 
Ryan, s'est dit convaincu, comme 
il l'a répété à maintes occasions 
durant ces trois semaines, que sa 
législation est d'une «portée très 
modérée qui est très précisément 
circonscrite, avec la plus grande 
prudence». 

«On a tente de laisser croire 
que le projet de loi constituait un 
changement en profondeur de la 
Charte, mais ce qui a été entendu 
ici indique le contraire (...) 11 
s'agit d'une adaptation à une réa­
lité nouvelle», a-t-il dit. 

Lundi, le projet de loi 86 sera 
donc ramené devant l'Assemblée 
nationale, pour y franchir l'étape 
de l'adoption de principe. Une 
étape au cours de laquelle le PQ 
fera l'impossible pour retarder 
son cheminement, en invitant ses 
députés à utiliser tout le temps de 
parole auquel ils ont droit. 

Selon nos sources, diverses mo­
tions seront présentées, motions 
de report et d'ajournement no­
tamment, d'appel au vote enregis­
tré, etc. Au bout de l'exercice, le 
projet de loi reviendra en com­
mission parlementaire pour y 
être étudié article par article. Il 
reviendra ensuite en chambre 
pour la prise en considération du 
rapport de la commission et pour 
l'adoption finale. 

Dans ces conditions, il sera dif­
ficile au gouvernement de faire 
adopter le projet pour le 18 juin. 
Il se pourrait donc que la session 
finisse plus près de la date limite 
du 23 juin. 

s.' 

Autres informations 
en pages B7 et B8 
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Dénatalité et périnatalité sur toile de fond de pauvreté • M a 

D es données du recensement de 1991 de Statistique Ca­
nada, rendues publiques cette semaine, indiquent que 
les francophones font moins d'enfants que les anglopho­

nes au Québec. Elles montrent aussi, qu'à travers le Canada, on 
constate chez les deux groupes une importante diminution du 
nombre des naissances, au cours des dix dernières années. 

La semaine dernière, le document de politi­
que périnatale du gouvernement québécois 
révélait qu'au Québec, en 1991, un bébé sur 
cinq est né dans la pauvreté, un sur dix dans la 
misère. 

Le problème de la natalité n'est donc pas 
seulement un problème de quantité, mais 
aussi, et surtout, un problème de qualité. On 
naît moins, et on naît moins bien. 

Les deux problèmes sont intimement liés. 
Car, on ne corrigera jamais les déséquilibres de la natalité si on 
ne modifie pas radicalement les conditions dans lesquelles nais­
sent et se développent les enfants. 

Les rapports entre la dénatalité et la pauvreté ont été main­
tes fois soulignés, au cours des dernières années, tant dans 
l'étude dirigée par le psychologue Camille Bouchard, sous le 
titre « Pour un Québec fou de ses enfants», que dans le rapport 
présenté par le ministre Benoît Bouchard, sur le sort des en­

fants pauvres au Canada. Deux documents publiés en décem­
bre 1991. C'est le même drame que décrivent les chiffres sur la 
périnatalité, tirés du document «Protéger la naissance, soute­
nir les parents: un engagement collectif», présenté par le mi­
nistre Marc-Yvan Côté, la semaine dernière, à Québec. 

L'avenir de toute la société québécoise est tributaire de l'im­
portance qui doit être accordée à la promotion de la santé, de 
la natalité et du bien-être des familles. C'est un devoir d'État 
de s'engager à soutenir les familles et les enfants dans leur 
épanouissement, quel que soit leur milieu de vie. 

On aura beau multiplier les études et éplucher les rapports, 
proposer des solutions, il existe de lourds irritants bien identi­
fiés, qui n'incitent pas les femmes à devenir enceintes. L'ab­
sence d'un réseau national de garderies et la monoparentalité 
féminine, qui augmente et appauvrit, pour ne nommer que ces 
deux problèmes. 

Et s'il est essentiel de protéger les acquis des dernières an­
nées, l'ambitieux virage en périnatalité proposé par un groupe 
de travail et endossé par le ministre responsable nécessitera 
de sérieux efforts de concertation et de communion des res­
sources pour favoriser, entre autres, une plus grande équité. 

Ce qui plaît dans le projet du ministre, ce sont ses objectifs. 
Simples et faisables et s'étalant sur neuf ans. Favoriser les nais­
sances de qualité, les encourager en réduisant le taux des nais­
sances prématurées, celui des bébés à petit poids, le nombre 

de grossesses chez les adolescentes de 14 à 17 ans et en dimi­
nuant les taux d'interventions obstétricales — césariennes et 
épisiotomies — dans l'ensemble du Québec. Offrir plus de sup­
ports de qualité aux femmes enceintes et aux nouveaux pa­
rents, articulant ces services autour des CLSC. Valoriser le rôle 
des parents. Arrimer, enfin, le projet expérimental des sages-
femmes. Mener des campagnes de sensibilisation auprès des 
employeurs sur les besoins des femmes enceintes qui travail­
lent ou qui allaitent. Améliorer les politiques actuelles de con­
gés parentaux et les services de garde en milieu de travail. 
Offrir un soutien post-natal. 

Par ailleurs, si la politique de périnatalité veut mettre l'ac­
cent sur l'encadrement et la qualité de cette étape cruciale de 
la vie qu'est la naissance, elle devra être assujettie à un suivi 
rigoureux. 

Parce que reconnaître, dans une politique, la valeur sociale 
du nouveau-né, de la maternité et de la paternité, n'est qu'une 
étape. Importante certes. Mais qui n'est que le début d'un long 
voyage jusqu'à la maturité de l'enfant. 

Naître, c'est un premier cadeau. Naître en santé, c'en est un 
second. Mais grandir et se développer dans un environnement 
sain, c'est le troisième cadeau auquel devraient avoir droit, 
tous les enfants. 

Claudet te TOUCAS 

• a pire colère qu'a suscitée le budget du ministre Gérard D. 
I Levesque n'a pas été déclenchée par la surtaxe qui frappe 
Ëaa les mieux nantis, mais par la façon dont le fisc viendra 
chercher cet argent dans nos poches. 

Cette surtaxe, 5% des impôts qui dépassent 
5 000 $ et un autre 5% des impôts qui dépas­
sent 10 000 $, a été annoncée le 20 mai. Mais 
elle s'applique sur les revenus gagnés depuis 
le premier janvier. Et pour coiffer le tout, 
comme on ne commencera à la payer qu'en 
juillet, on la paiera en double pour rembourser 
ce qui est dû depuis le début de l'année. 

C'est ce principe de rétroactivité qui a fait 
bondir. Ça ne se fait pas de modifier à poste­

riori des règles du jeu, que tout le monde a respectées en toute 
bonne foi. Pourquoi ne pas décréter des hausses d'impôt 
pour... 1991? Ou pourquoi GM ne réclame-t-el!e pas des mon­
tants additionnels aux acheteurs de l'an dernier, au nom d'une 
hausse rétroactive du prix des voitures? 

Cette colère ne porte pas sur l'argent. Québec aurait fort 
bien pu aller chercher les sommes qui lui manquaient sans avoir 
recours à la rétroactivité, par exemple en décrétant des sur­
taxes de 10% à partir de juillet. Les 18% de contribuables qué­
bécois frappés par cette surtaxe, qui fait vraiment mal quand 
les revenus dépassent 75 000 S, auraient payé la même chose. 

Mais c'est une question de principe, qui n'a rien de futile. 
Cette colère face à cette façon de fonctionner tout à fait anor­
male porte, en fait, sur le mépris des fonctionnaires pour les 
citoyens et sur le message malsain qu'on envoie: celui que le 
fisc et l'État peuvent tout se permettre et utiliser des moyens 
inacceptables, qu'ils sont au dessus des lois et des conventions 
qui régissent notre société. Quand on exige un sacrifice des 
gens, la moindre des choses, c'est de les traiter avec respect. 

C'est une grosse gaffe du ministre Levesque, qui alimente la 
méfiance et le ressentiment des citoyens et qui élargit ainsi le 
gouffre qui sépare la population du pouvoir, principal facteur 
de paralysie et d'impuissance de l'État. Alain DtlBUG 

L'arbre et la forêt 
A utant l'administration du maire Jean Doré est douée 

pour produire des plans «songes» et des politiques inat­
taquables, autant elle perd tous ses moyens dès qu'il 

s'agit de les mettre en vigueur. C'est la première constatation 
qui s'impose devant la controverse entourant la construction 
du futur pavillon des HEC, sur un terrain boisé du collège Bré-
beuf, au pied du mont Royal. 

Car, au-delà des mérites mêmes de ce pro­
jet, la manière dont celui-ci a été traité à l'hô­
tel de Ville constitue une contradiction fla­
grante avec tout ce que l'administration Doré 
a dit et écrit sur la montagne depuis son ac­
cession au pouvoir. 

Le futur pavillon des HEC, tel qu'approuvé 
par les autorités municipales, grugerait le 
tiers de la mini-forêt du collège Brébeuf. Cet-

mmsÊÊÊÊmmm te forêt ne fait pas à proprement parler par­
tie du parc du mont Royal. Mais, dès 1987, l'administration 
Doré l'a incluse dans la «zone patrimoniale» qui englobe la 
montagne. Les arbres qui poussent dans cette zone sont, en 
principe, soumis à une protection à toute épreuve. Qui plus est, 
le plan d'urbanisme du quartier Côte-des-Neiges spécifie que le 
boisé doit être, non seulement préservé, mais rendu plus ac­
cessible au public. 

Paradoxalement, les défenseurs du projet des HEC utilisent 
les difficultés d'accès du boisé pour discréditer sa valeur et 
minimiser l'impact de la construction. L'argument est le sui­
vant: puisque peu de gens peuvent profiter du terrain, les 
Montréalais n'ont pas grand chose à perdre. La logique de la 
«vision» du mont Royal telle que concoctée par l'administra­
tion Doré était pourtant à l'opposé: il y a un bois, il faut s'assu­
rer que la population puisse en profiter. De beaux principes que 
la Ville a, de toute évidence, oubliés: le projet a été entériné 
sans égard aucun pour le plan d'urbanisme que l'équipe Doré 
considère comme l'une de ses grandes réalisations... 

L'administration du RCM était tout aussi f ière de son initiati­
ve de « concertation » entre les deux autres villes et les six insti­
tutions qui se partagent les flans de la montagne. Il y a quatre 
ans, une entente était signée entre tout ce beau monde. Fini le 
chacun pour soi : les projets de développement des universités 
ou hôpitaux qui empiètent sur la montagne seraient doréna­
vant soumis à un comité qui verrait à s'assurer d'un développe­
ment cohérent. 

La réalité, c'est que les HEC ont pu acquérir le terrain de 
Brébeuf, engager des architectes et obtenir le feu vert de la 
Ville sans aucune discussion avec quelque comité que ce soit. 
Que le projet n'a été scruté que d'un strict point de vue archi­
tectural. Qu'il a été soumis à la population lors d'une consulta­
tion-bidon. Pour la vision d'ensemble, il faudra repasser. 

Y a-t-il moyen de construire la future école sans empiéter sur 
le boisé? Peut-être que oui, peut-être que non. Ce qui est clair, 
c'est que la Ville n'a même pas cherché à le savoir. Et que 
derrière «l'arbre» des HEC, on trouve une grosse forêt: ceiie 
dans laquelle l'administration Doré s'égare chaque fois qu'elle 
doit prendre une décision. Agnès GRUDA 
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DROITS RÉSERVES 

Si Québec avait écouté les tribunaux, 
il aurait évité cinq ans de discorde 

i l ' . u i r 
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M A R C E L A D A M 

adressant, samedi der­
nier, aux membres d'Al­

liance Québec réunis en con­
grès à Sainte-Adèle, l'ex-juge en 
chef de la Cour supérieure, Ju­
les Deschênes, a commenté cer­
taines dispositions du projet de 
Loi 86 modifiant la Loi 101. 

Supposant 
que sera 
adoptée cette 
loi qui élimi­
ne l'interdic­
tion d'utiliser 
toute autre 
langue que le 
français dans 
l ' a f f i c h a g e 
c o m m e r c i a l 
p u b l i c , M e 

Deschênes rappelle que cette 
correction insiste pour que le 
français soit «nettement prédo­
minant». 

C e qui est exactement ce que 
recommandait la Cour suprême 
dans son arrêt judiciaire de 
1988. Mais parce qu'il n'a pas 
été respecté, remarque-t-il, il en 
est résulté cinq ans de discorde. 

«S i cet avis des tribunaux 
avait été suivi, on aurait évité 
des débats stériles et acrimo­
nieux. Le gouvernement du 
Québec décida plutôt de main­
tenir sa politique linguistique 
et fit adopter la Loi 178 avec sa 
clause dérogatoire, dans le but 
exprès de se soustraire aux déci­
sions judiciaires. 

« O n commit la répercussion 
extrêmement défavorable à cet­
te ioi à travers ie Canada. Pour 
ma part, j'ai toujours cru q u e , 
n'eut été de cette Loi 178, l'Ac­

cord du lac Meech aurait connu 
un sort différent.» 

Plusieurs observateurs parta­
gent cette opinion. 

Outre d'avoir peut-être porté 
un coup morte l à l 'accord 
Meech, en fournissant aux Ca­
nadiens hors Québec l'occasion 
de punir ce gouvernement en 
rejetant l'entente constitution­
nelle à laquelle il paraissait tel­
lement tenir, cette législation a 
causé un dommage considéra­
ble à la réputation du Québec. 

Davantage même que la Loi 
101. 

Du fait qu'elle était plus in­
sultante, en faisant de l'anglais 
une langue acceptable en-de­
dans mais pas montrable au-de-
hors. 

Et plus hypocrite aussi, ayant 
été adoptée par un gouverne­
ment soi-disant fédéraliste qui 
prétendait refléter mieux que 
son prédécesseur péquiste ce 
Québec d'une générosité exem­
plaire. 

Après lui avoir fait perdre la 
réputation de tolérance qui le 
justifiait de donner mauvaise 
conscience aux Canadiens des 
autres provinces qui maltrai-
trent leurs minorités françaises, 
la Loi 178 a valu au Québec une 
censure des N a t i o n s unies qui a 
gravement terni son image de 
marque sur la scène internatio­
nale. 

Parce que la Loi 178 bannis­
sait de l'affichage public toutes 
les langues excepté le français, 
dit l'ancien juge, clic disait aux 
Anglais aussi bien qu'à toutes 
ies coii imuiittuics tic ccitc p ï û -
v inec: vous êtes bienvenus, 
mais votre langue maternelle 

ne doit apparaître nulle part en 
public. 

«C'était un coup dévastateur 
porté à tous ces gens paisibles 
qui avaient décidé de s'établir 
au Québec et de s'intégrer à la 
société québécoise, tout en con­
servant leurs caractéristiques 
originales et ainsi contribuer à 
l'enrichissement de notre socié­
té.» 

Me Deschênes a aussi com­
menté brièvement la disposi­
tion législative du projet de Loi 
86 relatif au statut linguistique 
des municipalités. 

Les municipalités qui four­
nissent leurs services à des non 
francophones cont inueront 
d'être reconnues par l'Office de 
la langue française. Il note ce­
pendant que la nouvelle dispo­
sition maintient l'exigence que 
ces personnes soient «en majo­
rité». 

«Si je comprends bien la loi, 
remarque-t-il, il faut que la mi­
norité soit majoritaire pour 
qu'une municipalité soit recon­
nue et que la 'minorité' puisse 
recevoir, de droit, des services 
dans sa langue: l'exigence pa­
rait tout à fait incongrue.» 

Me Deschênes aurait, dit-on, 
déçu visiblement une partie de 
son auditoire en osant dire q je 
«la communauté de langue an­
glaise devra compter sur ses 
propres forces pour combler les 
rangs de sa population scolai­
re». 

Elle ne peut espérer obtenir, 
selon lui, l'ouverture de ses éco­
les aux immigrants dans un 
«avenir prévisible». 

Et de rappeler qu'en accord 
avec l'opinion de la majorité de 

l'opinion franco-québécoise et 
l'avis du Conseil de la langue 
française, le gouvernement a 
exclu cette mesure de son pro­
jet de Loi 86. 

Si Alliance Québec espérait 
entendre un autre son de clo­
che de Me Deschênes à ce cha­
pitre, c'est sans doute qu'elle 
ignorait ce qu'il avait dit à Qué­
bec en décembre 1991. 

Devant la commission parle­
mentaire traitant des questions 
relatives à la souveraineté, le 
juriste s'était demandé s'il est 
socialement et politiquement 
opportun de perpétuer le systè­
me scolaire de cette minorité 
avec des fonds publics. 

Disant douter que ce soit le 
genre d'obligation qu'un Qué­
bec indépendant voudrait se 
donner, il avait dit ne pas voir 
pourquoi le nouvel État souve­
rain voudrait aller plus loin que 
ce à quoi l'obligeraient dans ce 
domaine-là les ententes inter­
nationales. 

Plutôt que de perpétuer l'état 
actuel des choses — qui serait 
contraire, disait-il, au principe 
des législations constitutionel-
les —, il favoriserait des ac­
cords de réciprocité en vertu 
desquels le Québec traiterait sa 
minorité anglophone comme le 
Canada traite ses minorités 
françaises. 

Si Alliance Québec ignore ce 
propos, elle ignore sans doute 
aussi que ce sont les députés pc-
quistes Brassard et Black h uni 
qui ont argumenté contre ce 
point de vue, et plaidé pour la 
perpétuation des droits scolai-
• • o c 

n a u t o a n g l o p h o n e dans un 
Québec souverain. 
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Opinions 

Esther Delisle et l'abbé Lionel Croulx: 
une recherche incomplète et partiale 
J E A N - F R A N Ç O I S N A D E A U 

L'auteur est étudiant de maî­
trise en Science politique. 

A près la parution de son livre, 
Le Traître et le Juif, version 

abrégée de sa thèse de doctorat, 
Esther Delisle dut être surprise de 
voir son ouvrage susciter un si 
grand nombre de commentaires 
superficiels. 

En effet, peu de commentateurs 
se sont attardés véritablement au 
fond de son travail. On s'est plutôt 
perdu dans des dédales de considé­
rations, souvent extérieures à l'ou­
vrage, presque toujours superfi­
cielles et émotives. De Mordecai 
Richler, qui utilise à ses fins la re­
cherche de Delisle, à Jean Éthier-
Blais, qui voit en Delisle une «en­
nemie du Québec», presque tout y 
a passé. 

La lecture de l'ouvrage est labo­
rieuse. Le texte est surchargé de ci­
tations. Les redites sont courantes. 
Le lecteur attentif notera que plu­
sieurs citations sont sans référen­
ces ou que les références sont erro­
nées. Dans La Presse du 18 février 
1993, Lysiane G a g n o n écrit 
«qu'une fois surmontées les diffi­
cultés de lecture, on arrive à l'es­
sentiel». Mais justement, sur l'es­
sentiel, elle ne dit pas grand cho­
se: que Groulx ait été antisémite, 
d'autres l'avaient écrit avant Es­
ther Delisle. Dans Le Devoir du 16 
mars 1993, toujours sans mot dire 
sur le travail lui-même, Pasquaîe 
Turbide élève Delisle au rang des 
intellectuels incompris et brimés. 
Le quotidien The Gazette y est 
aussi allé d'articles sur le même 
ton, sans analyser le fond du tra­
vail. De fil en aiguille, pas éton­
nant que l'on finisse par trouver 
l'ouvrage à la troisième place du 
palmarès des ventes d'un libraire. 
Vraiment, c'en est trop. Cet ouvra­
ge fait suffisamment parler de lui 
pour qu'on prenne le temps d'ob­
server avec un peu plus de rigueur 
son contenu. 

Delisle traite principalement de 
l'antisémitisme et du nationalisme 
de Lionel Groulx (1878-1967), à 
partir — dit l'auteur — d'une ana­
lyse de contenu de ses «oeuvres 
publiées ou rééditées de 1929 à 
1939». Pourtant, malgré cette dé­
finition claire de la période étu­
diée, on s'aperçoit que Delisle a 
privilégié l'édition de 1919 de La 
naissance d'une race pour son tra­
vail, édition qui diffère de celle de 
1930 et de celle de 1938. Se greffe 
à l'analyse des oeuvres publiques 
de Groulx, pour la même période, 
celle des Jeune-Canada, mouve­
ment de jeunes contestataires na­
tionalistes fondé par André Lau-
rendeau, de la revue L'Action Na­
tionale et du quotidien Le Devoir. 
Le sous-titre de l'ouvrage, en ne 
mentionnant que Groulx et Le De­
voir, ne rend pas justice au conte­
nu; en ne s'attardant toujours ou 
presque qu'à Groulx dans leurs 
commentaires, les médias ne ren­
dent pas justice à l'ouvrage. 

Le travail de Delisle tend à mon­
trer que Groulx éprouvait un at­
trait bien plus fort envers le fascis­
me et l'antisémitisme que ne le 
supposait jusqu'ici la littérature 
historique à son sujet. Le prolifi­
que historien rêve d'une société 
canadienne-française modelée se­
lon son idéal mystique de la Nou­

velle-France, une société aux origi­
nes biologiques pures, sans tares 
génétiques, à "laquelle ne s'est mé­
langée aucune autre race. La vertu 
se trouve dans le rejet de l'héritage 
de la Révolution française et dans 
une quasi divinisation de l'Ancien 
régime. Le Canadien-français doit 
s'éloigner du libéralisme et de la 
démocratie, chantres de la dépra­
vation sociale. Pour son oeuvre 
d'«éducation nationale», Groulx 
prend exemple sur les dictateurs 
européens Dolfuss, Mussolini et 
Salazar. Delisle ajoute même Hit­
ler, ce qui semble bien moins faci­
le à prouver. Pour Delisle, les Jeu­
ne-Canada. L'Action Nationale et 
Le Devoir sont en quelque sorte 
les séides de la pensée de Groulx, 
qui font écho à la cosmogonie ra­
ciale de l'historien en soutane. 

Sur le plan historique, Delisle 
ne démontre pas une connaissance 
solide de la période étudiée. Loin 
de là. Elle cite par exemple comme 
un texte des (eune-Canada un arti­
cle de Dostaler O'Leary, datant de 
1938, sans apporter de preuves aux 
historiens qu'O'Leary ne se fit pas 
effectivement expulser ce ce mou­
vement en 1937. L'absence d'une 
mise en contexte historique cons­
titue d'ailleurs une lacune de toute 
première importance dans cet ou­
vrage. Le lecteur est plongé au 
coeur d'une recherche menée sous 
cloche de verre. Entre Groulx, Le 
Devoir, L'Action Nationale, et les 
Jeune-Canada, tout est en effet ob­
servé en vase-clos. Delisle nous 
plonge ainsi dans une lecture qui 
fait du présent le terme de l'aune à 
quoi est mesuré le passé. Si Groulx 
était aussi fascisant et antisémite 
que le signifie Le Traître et le Juif, 
il faudrait au moins tenter d'expli­
quer pourquoi il n'écrivait pas 
dans les organes d'extrême-droiîe 
déclarés. Le prêtre-historien aurait 
pu le faire sous le couvert d'un 
pseudonyme, exactement comme 
il le faisait couramment dans 
L'Action Nationale. Qu'est-ce qui 
explique que Groulx était absent 
des journaux fascistes Le Patriote, 
Le Combat national, L'Illustra­
tion, Le restaurateur, L'Illustra­
tion nouvelle? Pourquoi ne s'en­
gageait-il pas auprès des Gabriel 
Lambert, des Joseph Ménard, des 
Adrien Arcand et de son parti fas­
ciste, le Parti national social chré­
tien? Ce sont là des questions aux­
quelles un ouvrage qui traite de 
I extrême-droite et de l'antisémi­
tisme des années 1930 au Québec 
devrait chercher à répondre. Ce 
n'est pas tout d'affirmer que 
Groulx et les siens étaient fasci-
sants et antisémites, encore faut-il 
démontrer dans quelle mesure et 
comment. Cela ne signifie pas mi­
nimiser le caractère pernicieux de 
l'antisémitisme serein et diffus de 
Groulx, mais bien d'appeler un 
chat un chat. 

Esther Delisle relève les pires 
morceaux d'antisémitisme d'un 
ouvrage à vous faire dresser les 
cheveux sur la tête: La réponse de 
la race. Publié, en 1936, sous le 
pseudonyme de Lambert Closse, 
cet ouvrage comporte une préface 
d'Arthur Laurendeau, à l'époque 
directeur de L'Action Nationale. 
II est assorti d'un collage de plu­
sieurs extraits de textes de natio­
nalistes canadiens-français de 
l'époque, dont ceux de Groulx. 
Delisle soupçonne fortement le 
prêtre-historien d'en être l'auteur 

Lionel Croulx 

bien qu'elle ne puisse le prouver 
pour le moment. Tout au long du 
livre, elle laisse malgré tout sous-
entendre une identité à ce «mysté­
rieux Lambert Closse»: ainsi insi-
nue-t-elle, au coeur même de son 
ouvrage, que Lambert Closse est 
«probablement un historien», elle 
ne se gène pas non plus pour le 
baptiser «Lionel-Lambert Closse». 
Si Delisle avait consulté le fonds 
d'archives Lionel-Groulx, elle au­
rait constaté très rapidement que 
Lambert Closse est en fait un ob­
scur petit vicaire de la paroisse 
Saint-Jean-de-la-Croix, à Mont­
réal: l'abbé J.-Henri Guay (1904-
1959). L'abbé Guay a écrit deux 
lettres à Groulx pour recevoir l'au­
torisation de lui dédicacer La ré­
ponse de la race. Groulx ne s'est 
même pas donné la peine de lui ré­
pondre, ce qui semble être contrai­
re à son usage. Qui ne dit mot con­
sent? Peut-être. Il faudrait fouiller 
davantage. Delisle pouvait très 
bien limiter sa recherche aux li­
vres, journaux, revues ou autres 
écrits publics, mais elle n'avait pas 
à limiter sa connaissance à son 
corpus d'étude: une consultation 
du fonds d'archives Lionel-Groulx 
s'imposait, surtout pour un thèse 
de doctorat. 

Autre point à observer: l'auteur 
cite maintes fois André Lauren­
deau, fondateur et président des 
Jeune-Canada. Ses propos au sujet 
de Jeune-Canada sont nettement 
dans le .ton de ceux de l'abbé 
Groulx. À défaut de véritables ex­
plications, Delisle le montre à for­
ce de citations. Jusqu'en 1935, 
Laurendeau eut effectivement des 
penchants antisémites et fasci-
sants. Il l'avoua d'ailleurs par la 
suite et s'en excusa publiquement 
à plusieurs reprises. Des change­
ments dans la pensée du Jeune-Ca­
nada se produisent à la suite d'un 
voyage d'étude en Europe, entre 
1935 et 1937, soit durant la pério­
de soi-disant étudiée par Esther 
Delisle. Après avoir côtoyé Emma­
nuel Mounier, Jacques Maritain, 
Nicolas Berdiaeff, Jean Guéhenno 
et d'autres penseurs de la gauche 
catholique française, après avoir 
entendu le socialiste Léon Blum, le 
communiste Marcel Cachin ainsi 
que les écrivain André Gide et An­
dré Malraux, après avoir lu notam­

ment Marx et Engels, Laurendeau 
change. Il écrit à ses parents qu'il 
est désormais un socialiste autant 
qu'un nationaliste. Son nouveau 
point de vue politique l'amène 
même à mettre son père, Arthur 
Laurendeau, en garde contre le 
côte antisémite et fascisant de 
Groulx. Il écrit aussi des textes 
dont les tendances de gauche dé­
rangent les idées en place. Dans 
L'Action Nationale de janvier 
1937, contre tout ce qui s'écrit ici à 
l'époque ou presque, il exprime 
son opposition vis-à-vis les fran­
quistes dans la guerre civile espa­
gnole. Horton, Anctil et Monière 
ont tous montré ce changement 
survenu chez Laurendeau. Delisle, 
bien que sa recherche traite direc­
tement des Jeune-Canada et tou­
che ainsi de plein fouet André 
Laurendeau, ne fait pas la moin­
dre allusion à ces éléments. Il est 
pour le moins troublant de la voir 
citer essentiellement le Lauren­
deau de 1932-1935. Peut-on ainsi 
oublier de cerner complètement le 
profil du leader des Jeune-Cana­
da? Peut-on négliger de décrire le 
mieux possible la pensée de celui 
qui devient directeur de L'Action 
Nationale en 1937, sachant bien 
que c'est ce même homme qui de­
viendra plus tard l'éditorialiste ve­
dette du Devoir? Poser ces ques­
tions, c'est déjà y répondre. 

En-dehors de quelques broutil­
les, une seule citation du Lauren­
deau post 1935 sert vraiment les 
visées de l'auteur. Elle est tirée de 
L'Action Nationale, de mars 1939. 
Quand on vérifie la citation en 
question, on se rend compte que 
Laurendeau fait alors le résumé 
d'un livre. Non seulement s'agit-il 
ici d'un exemple patent d'une cita­
tion prise hors-contexte, mais en­
core faut-il ajouter que si Delisle 
avait choisi de nous citer le para­
graphe suivant, son interprétation 
aurait été contraire, de pied en 
cap. D'ailleurs, pourquoi ne pas ci­
ter Laurendeau dans L'Action Na­
tionale de janvier 1938?: «... je 
tentais, en novembre dernier, de 
mettre ces milieux (nationalistes) 
en garde contre une complicité 
sourde et tenace en faveur de tout 
ce qui vient de la droite ou de l'ex-
trême-droite européenne.» Le por­
trait d'André Laurendeau, et par 
ricochet celui des Jeune-Canada, 
que trace cet ouvrage est plus que 
partiel :il est partial. 

Bien que Delisle s'interdise de 
transposer son étude d'une pério­
de précise de l'histoire dans le 
temps présent, la lecture du pre­
mier chapitre, avec ses continuel­
les allusions à notre temps actuel, 
laisse bien perplexe. Elle y établit 
une filiation quasi directe entre la 
pensée des nationalistes cana­
diens-français des années 1930 et 
celle des nationalistes québécois 
d'aujourd'hui. Entre ce qu'elle 
avance et ce que le cadre de sa re­
cherche lui permet d'affirmer, il y 
a un hiatus important. Pour sûr, 
poser la question des liens entre le 
nationalisme québécois actuel et 
le nationalisme des annét. 
constitue une bien intéressante 
question de recherche. Mais, mé-
thodologiquement, le travail de 
Delisle ne peut prétendre y répon­
dre: en aucun cas Le Traître et le 
Juif n'est le fruit d'une recherche 
comparative entre deux périodes 
historiques. L'étude se veut stricte­
ment circonscrite aux années 
1930.(...) 

La survie de la famille: un enjeu de notre temps 
MICHELLE T I S S E Y R E 

L'auteurc est candidate libé-
\ raie dans le comté de Lau­

rent ides. 

L es changements profonds cau­
sés par l'arrivée des femmes 

sur le marché du travail ont modi­
fié la cellule familiale. Depuis dix 
ans, la mondialisation des mar­
chés causée par la révolution dans 
les communications, avec toutes 
les conséquences qu'elle entraîne 
pour la sécurité de l'emploi, a in­
tensifié les pressions de toutes sor­
tes sur l'élément de base de la so­
ciété, le milieu formateur et nour­
ricier des générations futures, 
qu'est la famille. 

Sans compter toutes les femmes 
qui choisissent de travailler à l'ex­
térieur du foyer, les énormes pres­
sions économiques et fiscales, ain­
si que le taux élevé de divorce, 
font en sorte qu'aujourd'hui la 
majorité des mères de jeunes en­
fants sont obligées de contribuer 
au revenu familial en travaillant à 
l'extérieur. 

Si le développement durable 
s'est imposé comme l'unique solu­
tion au défi environnemental, la 
fragmentation de la société exige­
ra un changement d'approche tout 
aussi fondamental de la part des 
gouvernements, des entreprises, et 
des individus. L'un des principaux 
enjeux de notre temps est de trou­
ver les moyens d'assurer la survie 
d'une entité familiale capable de 
fournir à ses enfants un milieu vi­
tal sain, stable, protecteur et nour-
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La nécessité de protéger l'inté­
grité de la famille et de favoriser 
son épanouissement est universel­
lement reconnue. Par exemple, le 
Pacte internationai relatif aux 
droits économiques, sociaux et 
culturels des Nations Unies, ratifié 
par le Canada en 1976, affirme qu' 
« une protection et une assistance 
aussi larges que possible doivent 
être accordées à la famille, qui est 
l'élément naturel et fondamental 
de la société, particulièrement 
pour sa formation et aussi long­
temps qu'elle a la responsabilité 
de l'entretien et de l'éducation 
d'enfants à charge». Par ailleurs, 
le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, égale­
ment ratifié par le Canada, affirme 
que «la famille est l'élément natu­
rel et fondamental de la société et 
a droit à la protection de la société 
et de l'État.» 

Dans le contexte actuel d'appau­
vrissement et de désintégration so­
ciale (le pays compte plus d'un 
million deux cent mille enfants vi­
vant en-dessous du seuil de la pau­
vreté), le Canada ne peut plus se 
permettre de considérer^ les nor­
mes internationales minimales 
établies par les Nations Unies (y 
compris celles qui sont énoncées 
dans la Convention relative aux 
droits de l'enfant, en vigueur au 
Canada depuis décembre 1991) 
comme quelque chose qui ne con­
cerne que les autres pays, présu-
mément délinquants. 

En 1991, la famille canadienne 
moyenne s'était déjà appauvrie de 
1,913$ (après impôt et calculé en 
dollars constants) par rapport à 
1980, et c'est la classe moyenne 
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Deux ans de récession (dépres­
sion?) plus tard, on sait que la si­
tuation s'est considérablement ag­
gravée. (...) 

Nous sommes à l'aube du pro­
chain siècle. Nous savons déjà que, 
pour assurer la survie des généra­
tions futures d'humains sur la pla­
nète Terre, il va falloir repenser 
radicalement la façon d'opérer des 
gouvernements, des entreprises et 
des individus à l'égard de l'envi­
ronnement. De la même façon, les 
gouvernements, les entreprises, les 
écoles et les parents devront se fai­
re à l'idée que, pour garantir une 
qualité de vie acceptable à nos en­
fants, il faudra également se livrer 
à une réévaluation fondamentale 
des politiques et des décisions par 
rapport aux impacts qu'elles au­
ront sur les familles. Le principe 
de l'évaluation préalable fait déjà 
partie des processus décisionnels 
tant des gouvernements que des 
entreprises dans le domaine envi­
ronnemental. 11 convient doréna­
vant de l'appliquer à la planifica­
tion des priorités et des politiques 
des gouvernements en fonction 
des besoins des familles: familles 
où les deux parents travaillent, fa­
milles où un conjoint reste au 
foyer pour élever les enfants, fa­
milles monoparentales à chef fé­
minin, à chef masculin, familles 
étendues ou comprenant plus de 
deux générations. 

Garantir à la famille un milieu 
vital sain devra présupposer de la 
part des gouvernements une ap­
proche véritablement «écologi­
que», non plus seulement dans le 
seul domaine de l'environnement 
physique, mais en ce qui a trait a 

très domaines: soins de santé, édu­
cation, formation et recyclage de 
la main-d'oeuvre, soutien du re­
venu, aide à l'entreprise, dévelop­
pement régional, commerce inter­
provincial, accueil et intégration 
des immigrants, et bien sûr dans le 
domaine fiscal. (...) 

À l'aurore du 21c siècle, les deux 
grands défis auxquels l'humanité 
est confrontée sont de trouver des 
moyens de continuer à se dévelop­
per économiquement tout en pré­
servant l'environnement planétai­
re pour les générations futures — 
c'est le développement durable tel 
que défini dans le Rapport Brunt-
land — et de réorienter le compor­
tement des gouvernements et des 
autres intervenants en fonction de 
la protection et de la survie de la 
famille. Un changement d'orienta­
tion aussi fondamental exigera 
que la planification des politiques 
comprenne une évaluation préala­
ble de leurs impacts, non seule­
ment environnementaux et so­
ciaux, comme c'est le cas actuelle­
ment, mais spécifiquement de 
leurs conséquences pour la stabili­
té et la sécurité de la famille sous 
toutes ses formes. 

Éviter les problèmes en appli­
quant le principe de l'évaluation 
préalable des impacts sur la famil­
le; corriger les inéquités existantes 
du système actuel ; créer un envi­
ronnement propice au plein épa­
nouissement de la famille: voilà 
les défis qui attendent les gouver­
nements, en collaboration avec les 
entreprises, les institutions et les 
parents. Pour les relever, il va fal­
loir rien de moins que changer la 
culture politique et économique 
r l o n n l r n r\ovrc 
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Deux poids, 
deux mesures ? 

L es médias ont-ils été injustes envers Kim Camp­
bell? 

Adulée en février, conspuée en avril, la prin­
cesse blonde qui allait révolutionner la politique ca­
nadienne a été, en moins de temps qu'il n'en faut 
pour le dire, brutalement éjectée de son piédestal. 

Il ne se passe plus de jour, maintenant, ou la 
presse (celle du Canada anglais en particulier) n'e 
pas quelque anecdote défavorable à rapporter à son 
sujet. 

Hier, c'était une autre gaffe de ses organisa­
teurs, qui ont retenu les passagers d'un vol d'Air Ca­
nada pour faire sortir Madame en premier. 

Avant-hier, c'était la publication d'un recueil 
,de ses «citations», hors-contexte évidemment, pré­
sentées de manière à projeter l'image de la politi­
cienne élitiste et arrogante. 

Le magazine MacLean's publie un long repor­
tage sur sa vie et sa carrière. Le titre: «The Burning 
Ambition Of Kim Campbell», l'ambition dévorante 
de Kim Campbell. 

Et Jean Charest, lui, il n'en a pas, d'ambition? 
À l'âge où d'autres veulent changer le monde, 

M. Charest militait chez les conservateurs! Il est prêt 
à priver trois petits enfants de la présence de leur 
père pendant des années. (Un premier ministre ne 
voit pas ses enfants.) Ça ne s'appelle pas de «l'ambi­
tion dévorante», ça? 

Et Mulroney? Et Chrétien? Ne brûlaient-ils 
pas d'ambition au point de poignarder leurs rivaux? 
(Parlez-en à Joe Clark et à John Turner.) 

Mais l'ambition chez une femme... ô le vilain 
défaut! 

* * * 
La corrida est bien engagée. On découvre avec hor­
reur que Mme Campbell s'associe aux politiques 
abhorrées de l'impopulaire Brian Mulroney... C'est 
pourtant aussi le cas de Jean Charest, mais ce der­
nier, comme par miracle, échappe au tir. 

On découvre avec horreur que Mme Campbell 
est une femme de droite. Elle l'était pourtant il y a 
trois mois, au moment de la campbellmanie. Le con­
traire serait d'ailleurs fort étonnant; si Mme Camp­
bell était de gauche, elle ne serait pas au P C ! 

Et Jean Charest, lui, n'est-il pas dans la même 
ligne idéologique? Oui, mais chez un homme, ça va. 
Les femmes, c'est bien connu, doivent au contraire 
incarner la compassion et la charité, et s'intéresser 
aux faibles et aux démunis plutôt qu'à la façon de 
réduire le déficit. Bref, comme on le disait à propos 
de Margaret Thatcher, une femme de droite n'est pas 
une «vraie femme». 

Trop féministe aux yeux des conservateurs, qui 
lui reprochent ses deux divorces, pas assez féministe 
aux yeux des militantes radicales qui lui reprochent 
sa modération, Kim Campbell est évaluée non pas en 
tant qu'individu, mais en fonction d'images fémini­
nes stéréotypées — celle de la mère de famille tradi­
tionnelle, celle de la parfaite petite féministe. Quelle 
femme pourrait répondre à autant d'attentes contra­
dictoires? 

C'est un problème qu'aucun candidat masculin 
n'a à affronter, car on ne s'attend jamais à ce qu'un 
homme représente l'ensemble des hommes, ni l'es­
sence masculine, ni une quelconque orthodoxie 
«masculiniste». On le juge en tant qu'individu, 
point à la ligne. 

* * * 
Bien sûr, Mme Campbell a fait des gaffes. Le malheu­
reux lapsus qui lui a fait décrire les adversaires des 
politiques conservatrices comme les «ennemis» du 
Canada n'a pas été inventé, ni même grossi par les 
médias. Sa valse-hésitation sur le régime d'assuran­
ce-santé a de quoi inquiéter. (Mais Jean Charest a dit 
à peu près la même chose et on n'en a pas fait un 
plat). 

Sa campagne a été somme toute assez décevan­
te, compte tenu surtout des attentes initiales — qui 
étaient, faut-il dire, absolument démesurées. M . Cha­
rest est meilleur communicateur, soit. Mais il a eu la 
>artie facile. Les moindres errements du passé de 

>e Campbell ont été déterrés, mais la magistrale 
er jur de jugement de Jean Charest (il avait tenté de 
fai. r /îsion sur un juge) a à peine été évoquée du­
rant la ca.. ~<*gne. 

Dans leui ,"npressement infantile de brûler ce 
qu'ils avaient adoré, les médias ont exploité les fail­
les les plus mineures de Mme Campbell. Ainsi cette 
remarque, lancée au cours d'un long entretien avec 
le journaliste Peter C . Newman, sur ceux qui, les 
deux pieds sur la bavette du poêle, critiquent les po­
liticiens sans jamais s'impliquer eux-mêmes en poli­
tique. C'était une remarque parfaitement sensée, que 
la rumeur publique a déformée à tel point que les 
électeurs croient maintenant que Mme Campbell 
méprise les gens qui ne sont pas membres de partis 
politiques! 

Idem pour cette allusion aux «démons de la pa­
pauté». N'importe qui pouvait pourtant compren­
dre, à la simple lecture du texte, que Mme Campbell 
parodiait les préjugés courants dans la bourgeoisie 
protestante des années 50. 

Ce n'est pas la première fois que des politiciens 
reçoivent ce genre de traitement. Robert Mason Lee, 
de la chaîne Southam, rappelait hier que la fameuse 
phrase tant reprochée à Pierre Trudeau par les fer­
miers de l'Ouest — «Pourquoi devrai-je vendre vo­
tre blé?» — n'était en réalité que la première phrase 
d'un discours où M. Trudeau expliquait pourquoi, 
justement, il appartenait au gouvernement canadien 
de protéger le marché du blé de l'Ouest! 

M. Trudeau a pu se sortir du pétrin où l'a plon­
gé à maintes reprises ce genre de manipulation parce 
qu'il était déjà bien en selle, mais cela peut être fatal 
à un candidat peu connu... à plus forte raison si c'est 
une candidate. 

* * * 

Les médias en effet jouent un rôle crucial dans les 
campagnes au leadership, surtout dans celle-ci, parce 
que ses protagonistes sont très peu connus du grand 
public. Les médias influencent les sondages, qui à 
leur tour influencent les délégués. 

Maintenant que M. Charest semble avoir des 
chances de l'emporter, les médias se font un peu plus 
inquisiteurs à son endroit. On vient d'apprendre, par 
exemple, que son organisateur-en-chef a reçu de fa­
ramineux contrats du ministère de l'Environne­
ment. 

Mais encore samedi dernier, au moment où 
Mme Campbell se débattait dans toutes sortes de 
controverses futiles dont quelques-unes avaient été 
fabriquées de toutes pièces, les journaux étalaient la 
photo idyllique de lean Charest faisant la lecture à 
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CAMBODGE: le gouvernement conteste 
la régularité des érections 
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O Nombre de sièges 
par province ou ville 

/gk Provinces où il y s si/ 
( J des irrégularités, selon 
^ le gouvernement 

PHNOM PENH: 12 sièges, 
résultats contestés 

Fin de non-recevoir de 
l'ONU aux protestations 
du resirne cambod9ien 
d'aprts MFP 

PHNOM PENH 

• L'ONU a opposé hier une fin de 
non-recevoir aux contestations 
sur les élections au Cambodge fai­
tes par le régime pro-vietnamien 
de Phnom Penh qui a menacé de 
rejeter les résultats du scrutin. 

Le responsable de la composan­
te électorale de l'Autorité provi­
soire de l'ONU au Cambodge 
(APRONUC) a reconnu que des 
irrégularités s'étaient produites 
pendant les opérations de vote de 
la semaine dernière dont le dé­
pouillement apparaît de plus en 
plus favorable au principal parti 
d'opposition. 

Mais, a déclaré M. Reginald 
Austin aux journalistes, « il n'a pu 
être établi aucun cas de fraude, de 
même qu'il n'a pu être établi que 
l'ampleur des problèmes puisse 
avoir un effet quelconque sur les 
résultats». 

VAPRONUC a distribué à la 
presse un dossier exhaustif sur les 
enquêtes effectuées par suite des 
protestations élevées par le parti 
du gouvernement, le Parti du 
peuple cambodgien (PPC). 

Ce dernier, contestant les résul­
tats annoncés pour Phnom Penh 
et quatre provinces cambodgien­
nes, a menacé de ne pas reconnaî­
tre la validité des résultats qui y 
ont été enregistrés. 

Le ministre des Affaires étran­
gères de Phnom Penh, M. Hor 
Namhong, a aussitôt rejeté les 
conclusions de M. Austin, ajou­
tant: «Il y a des preuves suffisan­
tes et flagrantes non seulement 
d'irrégularités mais bien de frau­
des.» 

Interrogé su le point de savoir 
si l'ensemble du processus électo­
ral (le premier u se dérouler libre­
ment depuis des décennies) était 
ainsi remis en cause, M. Hor 
Namhong s'est montré prudent. 

«Jusqu'ici, je ne pense pas», a-t-
il dit. 

Les derniers résultats partiels 
connus accordaient 45,7 p. cent 
des voix au FUNCINPEC, 38,1 p. 

cent au PPC et 3,7 p. cent au Parti 
démocratique libéral bouddhiste 
de Son Sann. Les projections réa­
lisées donnent 57 sièges sur les 
120 de l'Assemblée constituante 
au FUNCINPEC, 52 au PPC et 10 
au PDLB. 

Alors que l'APRONUC et le 
PPC sont ainsi engagés dans un 
bras-de-fer, une solution de com­
promis pourrait se dessiner avec 
la formation d'un gouvernement 
de transition dans lequel le prin­
ce Sihanouk occuperait le poste 
de premier ministre. 

De hauts responsables du gou­
vernement de Phnom Penh et du 
FUNCINPEC ont indiqué que cet­
te éventualité était envisagée. 

Un porte-parole du gouverne­
ment, M. Khieu Kanharith, a in­
diqué que, dans un tel schéma, 
deux postes de vice-premier mi­
nistre seraient également attri­
bués, l 'un au FUNCINPEC et 
l'autre au PPC. 

Du côté du FUNCINPEC, le 
prince Norodom Sirivuth, demi-
frère du prince Sihanouk, s'est re­
fusée à aborder la question de la 
désignation éventuelle de vice-
premiers ministres. 

Auparavant, le prince Sirivuth 
avait, au cours d'une conférence 
de presse, accusé le gouverne­
ment de Phnom Penh, qui con­
trôle l'armée et la police, de se li­
vrer à un «chantage» vis-à-vis de 
la communauté internationale en 
menaçant de ne pas accepter les 
résultats des élections. 

Mais le responsable du FUN­
CINPEC avait aussi observé qu'en 
cas de victoire, son parti se mon­
trerait «flexible» pour la forma­
tion d 'un nouveau gouverne­
ment, suggérant ainsi qu'il pour­
rait y accepter l ' inclusion de 
représentants de l'équipe actuel­
lement au pouvoir. 

Le PPC a retiré ses observateurs 
d'au moins trois provinces et 
l'ONU lui a demandé de reconsi­
dérer ce retrai t , a indiqué le 
porte-parole de l'APRONUC, Eric 
Fait. Des représentants de tous les 
partis assistent au dépouillement 
pour assurer sa régularité. 

Cinglante défaite du 
président du Burundi 

La révolution démocratique continue en Haïti 
Un ouvrage de référence essentiel de Paul Dejean 
J O O N E E D K H A N 

• À mesure que se prolonge, et se complique, 
la crise en Haïti, les putschistes s'exposent à 
des mesures punitives ciblées de la part des 
grands partenaires du pays, et le camp du pré­
sident légitime |ean-Bertrand Aristide enri­
chit le corpus de textes articulant le discours 
et la pratique de la révolution démocratique 
haïtienne. 

Textes accablants pour les putschistes, de­
puis le dernier roman de Gary Victor jus­
qu'aux nombreux rapports d'organismes de 
droits de la personne, et qui exercent des 
pressions cumulatives sur les grandes puissan­
ces, l'ONU et l'OEA, pour qu'elles se décident 
à concrétiser leur menace d'étendre l'embar­
go au pétrole et aux liaisons aériennes, d'uni­
versaliser les sanctions par le biais du Conseil 
de sécurité, de geler les avoirs des putschistes, 
et de refuser tout visa à eux et à leurs familles. 

Surtout maintenant que l'émissaire con­
joint de l'ONU et de l'OEA, Dante Caputo, a 
achevé sur un constat d'échec son ultime ten­
tative de médiation auprès du général Raoul 
Cédras, commandant en chef des Forces ar­
mées d'Haïti et leader du putsch du 30 sep­
tembre 1991. 

«Les textes des résolutions de l'ONU et de 
l'OEA sont là. Ils servent de base à un règle­
ment, au rétablissement de l'ordre constitu­
tionnel en Haïti. Depuis 20 mois, il y a va­
cance totale de la légalité. Le dernier rapport 
de la mission civile ONU-OEA est dramati­
que: enlèvements, assassinats, exactions et ré­
pression continuent. Mais les militaires refu­
sent de regagner leurs casernes et le régime de 
facto refuse d'admettre qu'il n'est qu'une 
doublure pour les putschistes. C'est aux gran­
des puissances d'agir. Nous refusons de spécu­
ler. Attendons voir», a dit hier en substance 
le sénateur Wesner Emmanuel, de la Com­
mission présidentielle, dans un entretien télé­
phonique avec La Presse depuis Port-au-Prin­
ce. 

Dernière pierre ajoutée à l'édifice, Haïti: 
alerte, on rue/, un ouvrage de 300 pages paru 
aux Éditions du CID1HCA, à Montréal, où 
l'auteur, Paul Dejean, allie son indomptable 
passion pour Haïti et son peuple, à une im­
pressionnante rigueur d'archiviste, et produit 
un incontournable ouvrage de référence, où 
sont réunis les textes essentiels permettant de 
suivre les démarches du camp démocratique 
depuis le coup d'État. 

Correspondances, lettres ouvertes, déclara­
tions, témoignages et réflexions y sont réunis, 
portant sur la politique, l'Église, la diploma­
tie, les médias, et la répression, présentés et 
liés entre eux avec le redoutable souffle du 
combattant sur le terrain. 

«Je ne suis pas au gouvernement. le peux 
donc dire les choses comme elles sont. Voilà 
aussi pourquoi je tiens à ma liberté», a dit 
Paul Dejean lors d'une entretien avec La 
Presse, la semaine dernière, dans les locaux 
du CIDIHCA. 

Réagissant à une remarque sur l'absence 
d'ouvrages en faveur du putsch malgré la pré-

BURUMBURA 

• Melchior Ndadaye a infligé une 
défaite sévère et inat tendue à 
Jean-Pierre Buyoya, le président 
porté à la tête du Burundi par un 
coup d'État militaire en 1987, à 
l'issue des premières élections li­
bres du pays. 

Des résultats partiels officiels 
créditent le banquier de 40 ans, 
membre de l'ethnie hutue, de 60 
p. cent des voix, renversant toutes 
les prévisions. 

Ces élections mettent fin à des 
siècles de domination exercée par 
l'ethnie tutsie —minoritaire — 
sur celle des Hutus, domination 
qui s'était poursuivie après l'ac­
cession à l'indépendance de l'an­
cienne colonie belge en 1962. 

Des centaines de milliers de 
Hutus ont été massacrés lors de 
soulèvements étouffés par le pou­
voir tutsi au cours des 30 derniè­
res années. 

Pour la seule année 1988, 5000 
personnes avaient péri lors d'af­
frontements interethniques. 

Melchior Ndadaye a déclaré 
que ses premières préoccupations 
en tant que président seraient de 
«rassurer le pays et de calmer les 
perdants». Il a ajouté qu'il exhor­
terait aussi ses partisans «à ne pas 
être arrogants». 

Les élections présidentielles se­
ront suivies, le 29 juin, par des 
cicciîuus iégibiuiivcb que doiveni 
remporter Melchior Ndadaye et 
ses partisans pour assurer leur 
c o n t r ô l e u r le petit État d'Afri­
que centrale. 

Paul Dejean, l'auteur de Haïti: alerte, on 
tueL 

sence d'un certain nombre d'intellectuels 
dans les rangs putschistes, Paul Dejean, yeux 
de braise et barbe luxuriante d'ascète hindou, 
a d'ailleurs lancé un pavé dans la mare en di­
sant: «Les intellectuels putschistes, vous sa­
vez, ils n'ont pas d'envergure, mais il y a un 
livre. Repenser Haïti, que je rangerais dans 
leur camp. Je pense qu'il y a une coquille et 
qu'il faut plutôt lire Repanser Haïti, avec en 
sous-titre des blessures infligées par les deux 
auteurs.» 

Ceux-ci, Claude Moïse, historien, et Emile 
OUivier. romancier, qui ont condamné le 
coup d'État tout en exprimant des réserves à 
l'endroit du populisme du père Aristide ancré 
dans une version toute haïtienne de la théolo­
gie de libération, disent avoir écrit ce livre, 
publié lui aussi chez CIDIHCA, «dans l'ur­
gence» suivant le putsch, pour «revoir les 
problèmes de notre pays... devant l'effondre­
ment des modèles» et «l'état de confusion gé­
néralisée». 

«On peut bien faire de l'impressionnisme, 
mais il y a un minimum de rigueur scientifi­
que à respecter», dit Dejean. 

Commentant le sous-titre, «Grandeur et 
misères d'un mouvement démocratique», il 
affirme: «Comment peut-on dire que Duva­
lier fut librement élu en 1957, et comment 
peut-or. mettre sur le même pied des groupus­
cules d'intellectuels démocrates sous Lescot et 
Magloire, et le grand mouvement de masse 
qui déferle sur Haïti depuis la fuite des Duva­
lier en février 1986?» 

Avant d'accuser les auteurs de «flouer déli­
bérément le débat pour sauver leur ami Cary 
Hector», politologue en congé de l'UQAM 
qui agit comme chef de cabinet du «premier 
ministre» de facto Marc Bazin, nommé par 
les putschistes il y a un an. 

Bien connu des Montréalais car il co-diri-
gea ici de 1971 à 1986 le Bureau de la commu­
nauté chrétienne des Haïtiens, avant d'aller 
fonder dès 1986 en Haïti le Centre Karl-Lévê-
que pour promouvoir l'alphabétisation, les 
droits humains et la réintégration sociale des 
réfugiés, Paul Dejean voit l'élection de Bill 
Clinton comme «une occasion extraordinaire 
pour l'avancement des Noirs». 

Notant qu'il s'est fait élire grâce à l'appui 
des Noirs et qu'il en aura encore besoin en 
1996, Dejean souligne que Clinton «veut 
stopper le flot des boat pcopie en restaurant 
la démocratie en Haïti» et qu'«il admet qu'il 
y a aussi des réfugiés politiques». Surtout, il 
voit «un virage radical» avec la récente déci­
sion de Clinton de reconnaître le gouverne­
ment MPLA en Angola. 

Mais la percée n'est pas pour demain. Le 
plaidoyer soumis le 26 mai au Conseil perma­
nent de l'OEA à Washington par l'ambassa­
deur Jean Casimir réitère la position du gou­
vernement légitime: pas question que Cédras 
cohabite avec la force multinationale que 
l'ONU veut déployer en Haïti, qu'il «choisis­
se les membres de la nouvelle force de po­
lice», ou qu'il ait «un droit de veto sur le 
choix du premier ministre et du gouverne­
ment constitutionnel qu'il a lui-même envoyé 
en exil». 

Les putschistes exigent encore beaucoup! 
Mais Casimir affirme que ce ne sont que «des 
nazis mal déguisés» qui ont transformé Haïti 
en «un ghetto où des dealers de drogue, 
gangs d'assassins, contrebandiers et pilleurs 
(font) la loi». Et il rappelle qu'en vertu de la 
Constitution, «la Souveraineté nationale rési­
de dans l'universalité des citoyens exerçant 
directement leurs prérogatives par l'élection 
du président, du pouvoir législatif et des au­
tres corps prévus». 

Quant au sénateur Wesner Emmanuel, il 
souligne que les putschistes se sont donné une 
marge tactique avec les élections bidon du 18 
janvier, car «ils se sont fabriqué une majori­
té» au Sénat et à la Chambre. Mais il est for­
mel: l'amnistie que veulent Cédras et ses 
amis, ils ne l'auront pas car la Constitution 
exclut de toute amnistie les actes criminels, et 
un amendement constitutionnel ne peut bé­
néficier à ses auteurs. 

«D'ailleurs, dit-il, tout cadre de règlement 
devra exclure les élus bidon du 18 janvier». 

Ainsi, la crise haïtienne pourrit et le camp 
légitimiste ne mise pas sur un déblocage rapi­
de. U mise cependant sur l'isolement crois­
sant des putschistes, sur un rapport de forces 
favorable grâce à l'élection de Clinton à la 
Maison-Blanche, et surtout sur le fait que, 
malgré l'exil d'Aristide et la répression tou­
jours féroce, la Révolution démocratique elle, 
tel un immense fleuve souterrain, continue 
tranquillement de pétrir l'humble société. 

mais ics observateurs estiment 
que la campagne pourrait être 
très tendue d'ici là, s? les parti­
sans de l'Union pour le progrès 
national (Uprona, Tutsi) du prési­
dent sortant tentaient de tout 
mettre en oeuvre pour conserver 
leur pouvoir. 

«Le gouvernement est dans un 
état de choc. Les Tutsis sont bou­
leversés. Us ne s'attendaient pas à 
ce qui s'est produit», a résumé un 
observateur étranger venu con­
trôler le bon déroulement du 
scrutin. 

Des partisans dépités de l'Uprô­
na se sont rassemblés hier devant 
le quartier général de leur parti. 
Mais aucune manifestation de 
violence n'est venue troubler le 
calme de la capitale, Bujumbura. 

D'autres exprimaient la colère 
inspirée par le rejet de la politi­
que de réconciliation nationale 
menée par leur leader, Jean-Pier­
re Buyoya. 

«Ça n'a pas fonctionné. Le gou­
vernement a prêché, mais cer­
taine ont préféré le fanatisme», 
regrettait ainsi un partisan du 
président battu. 

Jean-Pierre Buyoya, un ancien 
officier de l'armée burundaise, 
s'était efforcé de réconcilier Hu­
tus et Tutsis. Il avait également 
engagé le Burundi sur la voie de 
la démocratisation. 

Plus de deux millions d'élec­
teurs ont pris part au scrutin. Au­
cune fraude n'a été signalée et les 
observateurs étrangers ont décla­
ré que ces élections avaient été les 
plus libres et les plus honnêtes 
contrôlées en Afrique au.cours de 
ces dernières années. 
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À Belgrade, la polie 
réprime une manif 
et arrête Draskovic 
d'après AFP 

BELGRADE 

• Dobrica Cosic, destitué dans la 
nuit de lundi à mardi de son pos­
te de président yougoslave, a esti­
mé hier que son limogeage par le 
Parlement yougoslave était un 
«coup d'Etat» organisé par le 
président serbe, Slobodan Milose­
vic. 

En outre, l'opposition démo­
cratique serbe, affaiblie par ses 
luttes intestines, s'est révélée im­
puissante hier à la suite de l'arres­
tation durant la nuit de son prin­
cipal leader, l'écrivain Vuk Dras­
kovic, chef du Mouvement serbe 
de renouveau (SPO). Elle a ainsi 
montré une fois de plus sa faibles­
se à contrer !a coalition entre les 
socialistes (ex-communistes) de 
Milosevic et l'extrême droite diri­
gée par Vojrslav Seselj. 

À l'issue de manifestations 
ayant tourné à l'émeute et au 

cours desquelles un policier est 
mort et 31 autres personnes ont 
été blessées, le pouvoir serbe a 
fait une nouvelle démonstration 
de force en arrêtant dans ses lo-% 

eaux Vuk Draskovic, sa femme, 
et plusieurs députés , passant 
outre à leur immunité parlemen­
taire. 

Principal adversaire de Slobo­
dan Milosevic à l'élection prési­
dent iel le de 1990, Draskovic 
avait renoncé à se représenter, en 
1992, au profit de la candidature 
de l'ancien premier ministre you­
goslave, pacifiste et modéré, Mi­
lan Panic. Il devait être entendu 
par un juge d'instruction et vrai­
semblablement inculpé, selon son 
avocat. 

Molesté par la police lors de 
son arrestation, opérée par une 
quaranta ine de policiers sans 
mandat d'amener ni de perquisi­
tion, il risque de se voir accusé de 
coups et blessures contre un poli­
cier. 

Mulroney invite Clinton 
à envoyer des troupes 
d'après PC 

WASHINGTON 

• Le premier ministre Brian 
Mulroney a invité les Améri­
cains à envoyer des troupes 
dans l'ancienne Yougoslavie. 

À l'issue d 'une rencontre 
d'une heure avec le président 
américain Bill Clinton, hier 
matin, M. Mulroney a affirmé 
que cela renforcerait l'autorité 
morale des États-Unis auprès 
de ses alliés européens. 

«Je comprends l'hésitation 
des États-Unis, mais l'envoi de 
troupes ne ferait certainement 
pas de mal», a déclaré le pre­
mier ministre aux journalistes 
lors d'une courte conférence 
de presse organisée à l'exté­
rieur de la Maison-Blanche. 

M., Mulroney a indiqué que 
les États-Unis pourraient en­
voyer des troupes de maintien 
de la paix en Bosnie, ou même 
en Macédoine. 

Le Canada, la France, la 
Grande-Bretagne et l'Espagne 
ont des troupes en Bosnie, 
mais pas les États-Unis. Selon 
M. Mulroney, le Canada ne 

pense pas que l 'absence de 
troupes américaines doive em­
pêcher Washington de faire 
valoir son opinion sur cet im­
portant conflit, mais il a admis 
que les Européens avaient ten­
dance à se poser des questions 
à ce sujet. 

Par ailleurs, les deux chefs 
politiques ont discuté hier de 
l 'Accord de l ib re-échange 
nord-américain. 

M. Clinton a admis qu'il ne 
sera pas facile de faire adopter 
l'accord au Congrès américain, 
mais il a affirmé qu'avec un ef­
fort concerté et des ententes 
parallèles efficaces au niveau 
de la protection de l'environ­
nement et des travailleurs, 
l'accord devrait devenir réali­
té. 

Le président des États-Unis a 
défendu l'entente devant les 
journalistes, soutenant qu'elle 
allait contribuer à créer des 
emplois au Canada, aux États-
Unis et au Mexique. 11 a égale­
ment souligné la possiblité 
d'étendre l'entente à d'autres 
économies de m a r c h é de 
l'Amérique, comme l'Argenti­
ne et le Venezuela. 

Des manifestants ont tenté, tô t hier, de s'emparer du parlement yougoslave, à Belgrade, après le limogeage du président Dobrica 
Cosic. La police a dispersé les protestataires à l'aide de gaz lacrymogènes et à coups de bâton. PHOTO AFP 

L'action humanitaii Bosni 
cible d'un déchaînement de violence 
d'après AFP et AP 

SARAJEVO 

• L'action humanitaire, devenue la cible pré­
férée de la violence, depuis quelques jours en 
Bosnie, se retrouve une nouvelle fois compro­
mise avec la suspension pour 24 heures du 
pont aérien d'approvisionnement de Saraje­
vo, après que quatre Casques bleus français 
eurent été grièvement blessés. 

Pendant ce temps, des combats se poursui­
vaient à Gorazde et une forte tension régnait 
à Srebrenica, Vitez et Kiseljak. 

En outre, selon la FORPRONU, un journa­
liste belge travaillant apparemment pour une 
chaîne de télévision mexicaine et se trouvant 
avec un convoi du HCR, a été mortellement 
blessé en début d'après-midi par un tireur em­
busqué à une quinzaine de kilomètres au sud 
de (ablanica (sud de la Bosnie-Herzégovine). 

Les quatre légionnaires ont été blessés l'un 
à la tête, un autre à la main et deux aux jam­
bes par des tirs d'armes légères à l'aéroport 
dans la nuit de mardi à hier. Cet incident 
intervient après la mort samedi de trois Ita­
liens d'une organisation caritative, puis celle 

mardi de deux chauffeurs danois d'un convoi 
du Haut commissariat de l'ONU pour les ré­
fugiés (HCR). 

Les responsables du HCR ont affirmé à Ge­
nève qu'ils ne renonceraient pas à leur enga­
gement dans l'ex-Yougoslavie malgré cette sé­
rie de violences. 

«Il y a le sort de 2,3 millions de personne 
en jeu. Nous ne pouvons pas les laisser tom­
ber, même si nous disons notre colère face à 
ces actions», a déclaré une porte-parole du 
HCR, Mme Christiane Berthiaume. 

Plusieurs incidents qui se sont produits 
dans la journée de mardi ont conduit à la dé­
cision de suspendre les vols humanitaires, 
mais il y a eu des vols de la FORPRONU hier 
sur Sarajevo. Un avion allemand avait été 
éclairé mardi par un radar après son décolla­
ge de Split, ville croate sur la côte Adriatique, 
à destination de Sarajevo, et un obus de mor­
tier était tombé le même jour sur une piste de 
1 aéroport de Sarajevo. 

Le porte-parole de la FORPRONU à Saraje­
vo, Barry Frewer, a annoncé de son côté 
qu'un avion du HCR avait été touché par une 
balle de mitrailleuse mardi alors qu'il atterris­
sait dans la capitale bosniaque. 

Ce matin, tous les pays participant au pont 
aérien décideront à Sarajevo si les vols peu­
vent reprendre. La dernière suspension datait 
d'avril dernier. 

Mardi a été «une de ces journées où la via- • 
lence et le terrorisme militaire se sont déchaî­
nés de manière insensée», a observé un repré­
sentant du HCR dans la capitale bosniaque. 

Impuissante militairement, la FORPRONU 
a annoncé qu'elle allait enquêter sur plu­
sieurs de ces attaques. 

Le gouvernement italien a protesté auprès 
des autorités de l'ex-Yougoslavie à la suite 
d'un grave incident en mer Adriatique au 
cours duquel une vedette de la marine you­
goslave a ouvert le feu sur un bateau de pêche 
italien, tuant un pêcheur et en blessant un au­
tre. 

La situation pourrait évoluer si les 15 mem­
bres du Conseil de sécurité, convoqués à New 
York, parviennent à s'entendre sur le texte 
d'une résolution instituant six zones de sécu­
rité comme le prévoit le programme d'action 
commun adopté le 22 mai à Washington.. 

Beaucoup de divergences subsistaient enco­
re, notamment sur les règles d'engagement 
des Casques bleus. 

I N C O M P A R A B L E 
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Le Parlement s'apprête 
à fournir un cadre légal à 
la transition au Guatemala 

s . 

d'après AFP 
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GUATEMALA 

• Le Parlement guatémaltèque 
doit prendre des dispositions des­
tinées à fournir un cadre légal à 
la transition politique au Guate­
mala, au lendemain de la destitu­
tion du président Jorge Serrano, à 
l'initiative de l'armée. 

Le président du tribunal consti­
tutionnel, Epaminondas Gonza­
lez, a déclaré à la presse dans la 
nuit de mardi à hier que le parle­
ment devra «accepter la démis­
sion du vice-président Gustavo 
Espina et procéder à la désigna­
tion d'un président» qui achèvera 
le mandat de M. Serrano, dont le 
terme légal est le 14 janvier 1996. 

M. Serrano et sa famille sont 
partis hier à l'aube pour le Salva­
dor où ils ont été reçus comme 
«hôtes», du gouvernement du 
président Alfredo Cristinni. a an­
noncé un membre du gouverne­
ment salvadorien. Washington a 
indiqué que M. Serrano était at­
tendu «bientôt» au Texas pour 
rendre visite à des membres de sa 
famille. 

De son côté, le vice-président 
Gustavo Espina s'est déclaré hier 
«président», défiant ainsi le coup 
d'Etat qui a renversé le président 
Serrano. 

L'armée guatémaltèque, à l'ori­
gine du renversement de M. Ser­
rano, n'a fait aucune déclaration 
hier, après avoir affirmé la veille 
vouloir assurer le retour à l'ordre 
constitutionnel. 

M. Serrano avait procédé le 25 
mai à un coup d'État civil, en sus­
pendant la constitution et en dis­
solvant le tribunal constitution­
nel et la Cour suprême, et s'était 
attribué les pleins pouvoirs afin, 
avait-il affirmé, de mieux lutter 
contre la corruption. 

Plusieurs organisations, notam­
ment syndicales, ainsi que le prix 
Nobel de la paix Rigoberta Men-
chu, sont de nouveau descendus 
dans la rue hier pour manifester 
leur opposition au processus en 
cours. Mme Menchu a pris la tête 
de ce mouvement qui réclame no­
tamment des élections anticipées, 
l'épuration du Parlement et la dé-
mision du ministre de la Défense, 
le général )ose Domingo Garcia, 
qualifié dans un communiqué 
d'« instigateur et complice du 
— . . . . J»! 4 *. -* >i . . ? 
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coup d'État militaire sous une ap­
parence civile» qui vise à mainte­
nir au pouvoir les mêmes «sec­
teurs politiques corrompus». 

Ces organisations appellent la 
population à «amplifier le mou­
vement civique d'opposition aux 
décisions arbitraires et aux com­
bines du haut commandement 
militaire» et à «lutter pour les 
droits individuels et collectifs». 

De son côté, le président du 
Parlement, José Lobo, l'un des 
parlementaires accusés de corrup­
tion par le président Serrano, 
s'est également prononcé hier 
pour des élections générales anti­
cipées. 

Alors que les organisations pa­
tronales avaient appelé dés mardi 
soir à soutenir «les organes insti­
tutionnels garants de la constitu­
tion» et à «soutenir la consolida­
tion de ia démocratie», des res­
ponsables de l'Église et des partis 
politiques ont exprimé hier leur 
appui à la solution proposée par 
les militaires. 
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Kohi sommé d'assister à une cérémonie 
en mémoire des victimes de Solingen 
d'après AFP 

BONN 

S Le refus du chancelier Helmut 
Kohi d'assister à une cérémonie 
funèbre, aujourd'hui à Cologne, 
en mémoire des cinq Turques 
tuées dans un incendie criminel à 
Solingen a été vivement critiqué 
hier par l'opposition sociale-dé­
mocrate (SPD). 

« Le peuple turc attend, du chef 
du gouvernement d'un pays dans 
lequel les Turcs représentent la 
première communauté étrangère, 
une manifestation claire de soli­
darité et de sympathie», a affirmé 
le secrétaire général du SPD, 
Karlheinz Blessing, dans un com­
muniqué. 

M. Kohi doit «exprimer par sa 
présence sa compassion avec les 

Complets 
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midi à 17 hS 
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et élancées 

proches des femmes et fillettes as­
sassinées», a-t-il estimé. 

Il y a *lx mois, l'absence de M. 
Kohi à une cérémonie funèbre à 
Hambourg (nord) à la mémoire 
de trois victimes turques d'un in­
cendie criminel à Moelln avait 
déjà été fortement critiquée. 

À Beaune (Bourgogne), où il 
participait au 6 1 e sommet franco-
allemand, M. Kohi a une nouvel­
le fois condamné fermement l'in­
cendie qu'ii a qualifié d'«acte 
épouvantable» et de «terr ible 
fléau». Mais il n'a cependant pas 
l'intention de se rendre à Colo­
gne, selon son porte-parole, Dic­
ter Vogel, qui s'est déclare «sûr» 
que le chancel ier « n e va pas 
changer d'avis». 

La cérémonie funèbre se dérou­
lera en début d'après-midi dans 
une mosquée de Cologne, en pré­
sence des ministres de l'Intérieur, 
Rudolf Seiters, des Affaires étran­
gères, Klaus Kinkel, et du Travail, 
Norbert Bluem, ainsi que de la 
présidente du Bundestag (cham­
bre basse), Rita Suessmuth. Le 
président Richard von Wciz-
saecker ainsi que M. Kinkel pren­
dront la parole. 

Le vice-président de l'assem­
blée nationale turque, Yildirim 
Avci, ainsi que le porte-parole du 
gouvernement d'Ankara, Akin 
Goenen, s 'exprimeront égale-

—teif ï tez de cette offre spéciale de deux 

complets** de même valeur pour le prix 

d'un! Venez faire votre .choix parmi une 

grande collection de complets de première 

qualité, modèles croisé ou droit, dans les 

motifs et teintes de la saison^ - J H 

4. 

9 I 

• Léger supplément pour tailles 48 et plus 
Le 2 pour 1 s'applique sur un lot sélectionné seulement 

* Centre Rockland 735-5441 
* Galeries d'Anjou • 353-6310 
* 4475 bd Métropolitain 374-4555 
* Fairview Pie-Claire 694-9050 
* Carrefour Angrignon 366-0762 
* Carrefour Laval 687-1670 
* centre fcaion (niveau métro) 849-928î 
* Promenades St-Bruno 653-5100 

ment. Une autre cérémonie funè­
bre sera organisée auparavant à 
Solingen. 

Le groupe d'édition allemand 
Bertelsmann, basé en Rhénanie-
Westphalic, a annoncé de son 
côté qu'il allai! verser un million 
de DM (625000$ US) aux famil­
les des victimes. 

La justice allemande envisa­
geait par ailleurs, hier, l'hypothè­
se d'un acte isolé dans le cadre de 
l'enquête sur l'incendie. Le par­
quet fédéral, saisi de l ' é t i q u e t e , 

avait annulé mardi soir des avis 
de recherche lancés contre quatre 
skinheads, établis sur la foi de 
faux témoignages d'un suspect de 
16 ans, inculpé lundi de meurtres 
et tentative de meurtres. 

Des incidents ont éclaté en fin 
d'après-midi à Hambourg, à l'is­
sue d'une manifestation contre 
l'incendie de Solingen. Plusieurs 
centaines de jeunes, turcs et alle­
mands, se sont heurtés aux forces 
de police dans le centre-ville. Us 
ont érigé des barricades et lancé 
des pierres contre les policiers qui 
ont répliqué à coups de matraque 
et avec des jets d'eau. Deux per­
sonnes ont été légèrement b'es-
sées par les jets de pierres. Les dé­
gâts matériels sont par ailleurs 
«très élevés», selon un porte-
parole de la police. Plusieurs ma­
nifestants ont été interpellés. 

Des policiers se ruen t sur un mani festant , hier après-midi à H a m ­
bourg , où des incidents violents o n t éclaté à la suite d 'une mani­
festat ion cont re l ' incendie de Sol ingen. PHOTO REUTER 

sntaî est ssejosie es nome 
après l'arrestation d'un parrain 
Keutcr 

ROME 

• La menace de la Mafia a conti­
nué de planer hier à Rome, où la 
police a découvert une voiture 
piégée à 100 mètres du parle­
ment, quelques heures après l'ar­
restation d'un «parrain» sicilien, 
Giuseppe Pulvirenti. 

Les policiers, agissant sur la foi 
d'un appel anonyme, ont retiré 
de la Fiat 500 un détonateur télé­
commandé et une grande quanti­
té de nitrate d 'ammonium, le 
même type d'explosif que celui 
utilise jeudi dernier lors de l'at­
tentat de Florence, qui a fait cinq 
morts et gravement endommagé 
le musée des Offices. 

«11 s'agit d'un mélange très in­
flammable qui aurait pu avoir des 
effets catastrophiques s'il avait 
explosé », a déclaré le directeur de 
la Protection civile italienne, El-
veno Pastorelli. 

Le président du Conseil, Carlo 
Azeglio Ciampi, a estimé que cet­
te découverte traduisait une ten­
tative «d ' in t imida t ion contre 
notre t ravai l». Son bureau se 
trouve tout près de l'endroit où 
était garée la voiture. 

La menace d'un nouvel atten­
tat, après Florence et celui qui 
avait fait plusieurs blessés le 14 
mai dans une banlieue huppée de 
Rome, a quelque peu tempéré 
l'enthousiasme suscité par l'arres­
tation de Pulvirenti dans le sous-
sol aménagé d'une maison isolée, 
à 40 km de Catane. 

Considéré comme le nouveau 
numéro un de la Mafia dans l'est 
de la Sicile, cet homme de 63 ans 
avait vraisemblablement pris la 
succession de Benedetto Santa-
paola après l'arrestation de celui-
ci, le mois dernier. 

Pulvirenti est le troisième chef 
de Cosa Nostra arrêté en 1993. 
L'année avait débuté par l'arres­
tation de Salvatore «Toto» Riina, 
considéré comme le «parrain des 
parrains». 

V o t e m ix te 
en 1994 
en Af r ique 
du Sud 

I M i l ' 

Giuseppe Pulv i rent i , 63 ans, a été arrêté hier. Il s'agirait d 'un des 
principaux leaders de la Maf ia sicilienne, selon la police, PHOTO A F P 

Lors de son arrestation, surve­
nue après 11 ans de cavale, Pulvi­
renti portait «l'anneau des 12 
chefs». D'après les repentis, cette 
bague ornée de 12 diamants est 
l'apanage des chefs régionaux de 
la Cosa Nostra. Il était également 
armé d'un pistolet, mais n'a pas 
tenté de s'en servir. 

Aux policiers qui lui deman­
daient son identité, il a répliqué: 
« Vous êtes sûrs que vous ne savez 
pas?» 

11 a aussi utilisé la même ex­
pression que Santapaola lors de 
son arrestation: «Cela devait fi­
nir tôt ou tard». En même temps 
que lui a été arrêté Giuseppe Pap-
palardo, âgé de 37 ans et lui aussi 
activement recherché par la po­
lice. 

Le ministre de l'Intérieur, Ni-

cola Mancino, qui a directement 
mis en cause la Mafia dans l'at­
tentat de Florence, a estimé que 
de nouvelles arrestations allaient 
survenir. 

Pour Mario Amato, un juge 
spécialisé dans la lutte contre la 
Mafia à Catane, cette série d'ar­
restations traduit un changement 
de mentalité en Sicile et en Italie. 

«Ces arrestations ne sont pas 
intervenues seulement parce que 
la police a plus d'hommes et de 
moyens. L'arrestation de Pulvi­
renti après les deux autres dé­
montre qu'enfin, en Sicile, l'atti­
tude des gens change. Ce n'est 
plus uniquement la police et les 
juges qui combattent la Mafia 
mais nous tous, tous ensemble», 
a-t-il dit. 

d'après AFP et Reuter 

LE CAP 

• Les Sud-Africains noirs et 
blancs voteront pour la première 
fois ensemble en avril 1994, en 
vertu d'un accord de principe 
conclu hier entre le gouverne­
ment et le Congrès national afri­
cain (ANC) de Nelson Mandela. 

Selon un député de l'opposi­
tion, les élections auront lieu les 
18. 19 et 20 avril 1994. Mais selon 
l'agence Sapa, les dates retenues 
sont les 28, 29 et 30 avril. 

Elles seront étalées sur trois 
jours pour permettre à tous les 
électeurs de se rendre aux urnes. 

Le président sud-africain, Fre-
derik de Klerk, a indiqué pour sa 
part hier que les négociations 
pour un partage du pouvoir entre 
Blancs et Noirs avaient fait de 
«bons progrès». 

Frederik de Klerk a ajouté que 
jeudi (aujourd'hui) serait «un 
jour crucial car les négociateurs 
vont faire un rapport sur les pro­
grès que nous avons effectués et 
en particulier sur la question du 
fédéralisme». 

Le chef de l'État sud-africain a 
soul igné que ces « p r o g r è s » 
avaient été possibles grâce à deux 
entretiens qu'il a eus ces jours 
derniers avec le président du 
Congrès national africain (ANC). 
Nelson Mandela. 

«Nous avons travaillé dur du­
rant le week-end et avons eu tou­
te une série de discussions bilaté­
rales avec le mouvement Inkatha 
et d'autres partis qui participent 
aux négociations», a-t-il dit. 

M. De Klerk a par ailleurs sou­
ligné que le problème numéro un 
en Afrique du Sud était celui de 
la violence.» 
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En cas de second tour, Charest serait élu, selon un sondage 
A N D R É P R A T T E 

• Près du tiers des partisans de Kim 
Campbell ont l'intention de voter pour 
Jean Charest s'il y a un deuxième tour de 
scrutin au congrès d'Ottawa, dans dix 
jours. Si cela se produit, le jeune minis­
tre de l'Environnement sera élu chef du 
Parti conservateur. C'est du moins ce 
qu'indique un sondage effectué par la 
firme COMPAS auprès de 454 des 3875 
délégués qui auront droit de vote lors du 
congrès. 

Selon cette enquête, publiée hier par 
le Toronto Sun et le Financial Post, 
Mme Campbell a l'appui de 46 p ; cent 
des délégués qui ont exprimé leur inten­
tion de vote pour le premier tour, contre 
41 p. cent pour Jean Charest. Dix-sept 
pour cent des personnes interrogées ont 
refusé d'exprimer une préférence. 

Réalisé en fin de semaine dernière, le 
sondage comporte une marge d'erreur 

de 4,7 p. cent 19 fois sur 20. Selon COM­
PAS, l'échantillon est parfaitement re­
présentatif des délégués qui participe­
ront au congrès d'Ottawa. «Les délégués 
d'office, les femmes, les jeunes, les ré­
gions, tous sont représentés dans notre 
échantillon dans les mêmes proportions 
que parmi les 3875 délégués», a déclaré 
à La Presse le président de la firme 
d'Ottawa, Conrad Winn. 

Plus encore que la force inattendue de 
Charest au premier tour de scrutin, voici 
ce qui, dans ce sondage, est inquiétant 
pour l'organisation Campbell: 31 p. cent 
des délégués qui voteront pour la minis­
tre de la Défense au premier tour disent 
qu'ils appuieront Jean Charest s'il y a 
une deuxième tour. Les appuis de Jean 
Charest s'effriteraient aussi, mais dans 
une moindre mesure, 20 p. cent de ses 
délégués changeant d 'al légeance au 
deuxième vote. La grande majorité des 
partisans du seul autre candidat sérieux, 

le député albertain Jim Ldwards, vote­
raient Charest au second tour. 

Résultat de tout cela: s'il y a un deux­
ième tour le 13 juin et si les délégués vo­
tent comme ils l'ont dit au sondeur, Jean 
Charest sortira gagnant avec 56 p. cent 
du vote, contre 44 p. cent pour Kim 
Campbell! 

«L'appui aux deux candidats est fragi­
le, mais la fragilité des appuis de Camp-
Kr»1l A c t r\1 n e H o n n o r n n r n . % 1 . . • %M 
..>_... v j t î'.v...» U U I I ^ V I W U J V rr ( i - u i l t l U i l'I . 

Winn. Selon lui, la plupart des partisans 
de M. Charest n'aiment pas Mme Camp­
bell et ne voteront donc pour elle sous 
aucune considération, tandis que les par­
tisans de Mme Campbell ne sont pas du 
tout opposés à l'idée de voter pour le dé* 
puté de Sherbrooke. 

L'atmosphère du congrès 
Conrad Winn admet que les délégués, 

cajolés et menacés par leur organisation 

dans l'atmosphère surchauffée du con­
grès, seront peut-être plus fidèles à leur 
premier choix qu'ils ne le disent. Mais 
même si tous les partisans de Mme 
Campbell et de M. Charest votaient au 
second tour comme au premier, le résul­
tat serait extrêmement serré: 51 p. cent 
pour Kim Campbell contre 49 p. cent 
pour Jean Charest. En d'autres termes, 
compte tenu de la marge d'erreur d'un 
sondage de ce genre, il est impossible de 
prédire qui sortirait gagnant d'un se­
cond tour dans cette hypothèse. 

Plusieurs autres données du sondage 
ont de quoi inquiéter la ministre de la 
Défense. Ainsi, 68 p. cent des délégués 
interrogés la jugent «instable ou impré­
visible». De plus, 77 p. cent des ùciégués 
croient que Jean Charest serait capable 
de battre le chef libéral Jean Chrétien au 
cours d'un débat, contre seulement 42 p. 
cent qui partagent la même confiance à 
l'endroit de Kim Campbell. 

Devant ce nouveau coup dur, les orga­
nisateurs de Kim Campbell ont soutenu 
avec plus de vigueur que jamais que leur 
candidate a toutes les chances de gagner -
au premier tour. «Je ne peux pas com­
prendre comment ils peuvent arriver à 
ça, ça se peut pas!» a déclaré M. Jean-
Yves Lortie, principal organisateur de 
Mme Campbell pour Montréal et l'ouest 
du Québec. Les plus récents pointages de 
l'organisation Campbell donnent 47 p. 
cent du vote à sa candidate contre seule­
ment 30 p. cent pour M. Charest. 

Par contre, du côté de l'organisation 
Charest, on contenait mal son enthou­
siasme. L'organisateur Pierre-Claude 
Nolin, tout en refusant de dévoiler ses 
chiffres, soutenait même que M. Charest 
a maintenant devancé Mme Campbell. 
Selon M. Nolin, «les trajectoires des 
deux candidats se sont croisées en fin de 
semaine ou au début de la semaine. 
Nous continuons de monter, et elle con­
tinue de descendre.» 

Rouyn-Noranda : Bourassa 
refuse de se laisser 
dicter sa conduite « par 
8a pression de la rue » 
A N D R É P É P I N 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

B Au lendemain de l'impressin-
nante manifestation de la popula­
tion de Rouyn-Noranda, le pre­
mier ministre Robert Bourassa a 
été cinglant en affirmant que son 
gouvernement «n'a pas à se lais­
ser dicter sa conduite par la pres­
sion de la rue!» 

11 sert cet avertissment au mo­
ment où les élus et dirigeants 
d'organismes de la région de 
Drummondville travaillent eux 
aussi à mobiliser la population 
contre le projet gouvernemental 
de déménager vers Trois-Rivières 
le centre de décision du ministère 
des Transports, décision affectant 
150 emplois. 

M. Bourassa a servi son avertis­
sement à l'Assemblée nationale, à 
la suite d'une intervention du dé­
puté péquiste François uendron, 
d'Abitibi-ouest, qui réclame une 
intervention du premier ministre 
pour rétablir d'urgence le dialo­
gue avec les régions éloignées. Le 
député de l'opposition propose 
notamment un véritable sommet 
pour réunir les directions régio­
nales autour d'une même table. 

Le premier ministre n'a pas 
brôfiché. «Nous sommes prêts à 
dialoguer avec les responsables, à 
analyser les dossiers, cas par cas, 
mais nous décidons au mérite, en 
fonction des besoins de la popula­
tion, en tenant compte des inté­
rêts du gouvernement», a-t-il sou­
tenu, précisant que son gouverne-
ment peut appor te r des 
arguments pour soutenir chacune 
de ses décisions. 

Le député Gendron, dressant la 
liste de plusieurs manifestations 
populaires tenues au cours des 
derniers mois dans les régions, a 
lancé: «La colère de plusieurs ré­
gions est le résultat de gestes po­
sés par certains de vos ministres 
qui, d'aucune façon, ne tiennent 
compte des régions lorsqu'ils 
prennent des décisions et qu'en 
ce sens, comme chef de gouverne­
ment, vous devez les rappeler à 
l'ordre d'une façon urgente». 

«Le gouvernement, a répondu 
le premier ministre, est prêt à 
écouter toutes les régions. Le mi­
nistre responsable (M. Yvon Pi-
cotte) a fait le tour du Québec et 
il peut retourner. Mais nous ne 
pouvons gouverner à partir de 
l'ampleur d'une manifestation». 

Drummondville 
Aux différentes manifestations 

d'hostilité à l'endroit du gouver­
nement, organisées depuis quel­
ques mois, risquent de s'ajouter à 
celle de la population de la région 
de Drummondville ( 8 0 000 habi­
tants», contre le projet de démé­
nager vers Trois-Rivières le cen­
tre régional du ministère des 
Transports. 

C'est ce qu'ont confirmé hier à 
La Presse plusieurs élus régio­
naux, dont le député indépendant 
Jean-Guy Saint-Roch. Il est im­
portant de rappeler que M. Saint-
Roch a tourné le dos au Parti libé­
ral dans la foulée du référendum 
de l'automne dernier. 

«Le gouvernement veut-il pu­
nir Drummondville parce que le 
député a quitté le parti ministé­
riel ? En tout cas, ça regarde mal 
puisque la ville de Cowansville, 
située dans le comté de Pierre Pa­
radis, obtient une direction régio­
nale des transports», analyse la 
mairesse de Drummondvil le , 
Mme Francine Ruet-Jutras, au 
cours d'un entret ien avec La 
Presse. 

Les dirigeants de la région de 
Drummondville ont déjà tenu 
plusieurs réunions pour s'organi­
ser en vue de contrer le projet 
gouvernemental. Le député Saint-
Roch, avec les moyens modestes 
dont il dispose, tente par tous les 
moyens d intervenir à l'Assem­
blée nationale, mais il n'obtient 
aucune précision quant à la date 
précise à laquelle la décision gou­
vernementale pourrait s'appli­
quer. 

Déjà , expl ique la mairesse 
Ruet-Jutras, plus de 400 entrepri­

ses locales ont montré leur désac­
cord, par écrit, au déménagement 
du centre régional du ministère 
des Transports. «Nous avons ob­
tenu ces appuis en moins de 48 
heures. 

Mme Ruet-Jutras ne précise p;>s 
quels se ront les p rocha ins 
moyens de pression mis de 
l'avant. «Pour le moment, nous 
envisageons toutes les possibilités 
de mouvements populaires. Ven­
dredi matin, nous allons de nou­
veau nous réunir à ce sujet», pré-
cise-t-elle. 

L'euphorie gagne les partisans de Charest 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 

TORONTO 

• Même si Jean Charest s'efforce 
de prôner la prudence en inter­
prétant les résultats des derniers 
sondages qui lui sont de plus en 
plus favorables, l'euphorie était 
tout à fait palpable chez ses parti­
sans, hier, au cour de sa visite à 
Toronto. Des partisans qui sont 
souvent, comme le disent les 
même sondages, d'anciens sup­
porters de Kim Campbell. 

«Moi, j 'ai décidé formellement 
de changer de camp après le dé­
bat de Toronto», explique Oliver 
Fisher, un étudiant de Scarbo-
rough qui s'est dit particulière­
ment impressionné par les propo­
sitions mises de l'avant par le 

candidat au sujet de la formation 
de la jeunesse. 

«Moi j'étais pour Kim au dé­
but, mais c'est ma femme qui a at­
tiré mon attention sur Charest, 
rap idement , j ' a i changé de 
camp», ajoute Ed Moran. 

Spurge Near, aussi de Scarbo-
rough, est debout à côté de lui et 
vient mettre un visage sur un au­
tre des phénomènes observés par 
les sondages: «Moi j'appuie Jim 
Edward, mais s'il doit se retirer 
au deuxième ou au troisième tour 
de scrutin, c'est Charest que je 
vais appuyer, pas elle, ça c'est 
sûr». 

Jean Charest croit que c'est le 
travail sur le terrain, le fait d'être 
allé parler «directement aux Ca­
nadiens des problèmes qui les in­
quiètent», qui lui a valu ses ap­
puis croissants. 

Mais même si, hier, il a lancé à 
la blague «qu ' i l avait changé 
d'idée» et que maintenant il croit 
aux sondages, il s'est efforcé toute 
la journée de dire et d'agir com­
me le «deuxième», comme celui 
qui ne prend rien pour acquis. 

Durant un discours devant 
l'Empire Club de Toronto, ou en­
viron 600 convives était venus 
l'entendre, il a pris la peine de 
préciser qu'il se considérait tou­
jours deuxième et que la fable du 
lièvre et de la tortue continuait 
d'être sa métaphore préférée pour 
parler de la lutte qu'il a entrepri­
se avec bien des éléments contre 
lui, il y a maintenant plus de deux 
mois. ( L'équipe de Charest est tel­
lement friande de tortues que 
plusieurs membres portent des 
pin's de tortue et qu'on leur a 

même offert une tortue géante 
gonflable). 

Le ministre de l 'Environne­
ment a en outre refusé de répon­
dre directement à la nouvelle sal­
ve lancée par l'équipe de Kim 
Campbell, qui accuse notamment 
M. Charest de préparer des pro­
grammes qui coûteront 5 mil­
liards de dollars aux Canadiens 

M' 

- -en quatre ans. 
M. Charest s'est contenté dé ré­

pondre que c'est le genre de chose 
à laquelle il faut s'attendre du­
rant une campagne, que ça fait 
partie du jeu. 

Donnez généreusement à 
LA FONDATION 

CANADIENNE DU REIN. : 1 

SOLDE D'ENTREPOT 
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La vente d'entrepôt mobilia. Enfin! la vente 
que vous attendiez. Pour cette occasion unique 
vous y trouverez des réductions allant jusqu'à 

60 % parmi plus de 4 millions de dollars en 
meubles contemporains repartis sur plus de 
100 000 pi carrés à des prix irrésistibles. 
Hâtez-vous et venez faire votre choix dans 

Tune des succursales mobilia la plus près de 

chez vous. 
1955391 ;603 

-» 

Le Gouvernement du Québec a pris une décision; 

LA PLUS IMPORTANTE ENSEIGNE QUÉBÉCOISE DE L'OPTIQUE EN A FAIT AUTANT: 

LUNETTERIE N E W 
rembourse le coût de l 'examen de I 

jusqu'à concurrence de 2 5 $ pour toutes les personnes âgées de 18 à 65 ans, 
à l'achat de toute paire de lunettes payée chez Lunetterie New Look. 

Examens de la vue sur place 
par des optoméîristes. 

fions de l'extérieur 
également acceptées aux 
mêmes conditions. 

i 

Pour rendez-vous: 

MONTRÉAL CENTRE-VILLE 
1000, Ste-Catherine Ouest 
875-1001 

R O S E M O N T 
2695, Beaubien Est 
593-8840 

u lunettes complètes, 

pour le prix d une. .... 

M O N T R É A L 
Place Versailles 
354-1220 

P O I N T E - C L A I R E 
Complexe Pointe-Claire 
694-7773 

L A V A L 
1125, Boul. St-Martin Ouest 
629-9800 

GREENFIELO PARK 
901, Boul. Taschereau 
466-2166 

S T - L A U R E N T 
Place Vertu 
856-2002 

P O I N T E - A U X - T R E M B L E S 
12905, Sherbrooke Est 
642-2540 
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Informations nationales 

Le PQ relève «des anomalies grossières» dans le budget 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

• Des taxes sur les taxes, des coupes 
sombres dans tes revenus des personnes 
âgées, des aberrations dans les tables 
d'impôts, le gouvernement Bourassa a eu 
fort à faire hier pour défendre son ré­
cent budget à l'Assemblée nationale. 

« Il faut voir le budget dans son ensem­
ble, et non à la pièce», a servi le premier 
ministre Robert Bourassa aux Jacques 
Parizeau et Jacques Léonard, qui récla­
maient que le gouvernement revienne 
sur certaines dispositions par une décla­
ration ministérielle. 

chef péquiste a relevé que les réductions 
de crédit d'impôt foncier et l'apparition 
d'un impôt de l p. cent sur tous les types 
de revenus (ce qui inclut les pensions) 
coûterait de 200$ à 450$ par année 
d'impôts supplémentaires à un couples 
de retraités dont les revenus sont de 
Torde de 10 000$ par année. «C'est par­
ticulièrement odieux ce 1 p. cent sur les 
pensions», de lancer M. Parizeau. 

Selon M. Bourassa, avant de «lancer 
un cri du coeur, le chef péquiste devrait 
r>*> 1 • • . / - • • * • «» I n »-/»,<<•« *•/•! 
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historique des augmentations d'impôts, 
1,7 milliard en 1981 » . C'est pour ne pas 
alourdir inéquitablement le fardeau des 
travailleurs autonomes que Québec a 
opté pour le t p. cent d'impôts pour tous 
les types de revenus, a-t-il expliqué. 

Le ton a monté d'un cran lorsque le M. Parizeau estime que le ministre Gé­

rard D. Levesquc devrait revenir devant 
l'Assemblée nationale «avec une nouvel­
le proposition, pas nécessairement un 
autre budget mais au moins une déclara­
tion ministérielle qui corrigerait certai­
nes des anomalies les plus grossières». 

Citant une analyse de La Presse, pu­
bliée hier, le député Jacques Léonard a 
relevé que la décision de Québec de con­
sidérer comme du revenu imposable les 
prestations versées par un employeurs à 
un régime d'assurance-maladie ou d'as-
suranec-vic avait des effets imprévus. 

Car l'employeur paie déjà 9 p. cent de 
taxe sur ces assurances. En les assimi­
lants a du revenu imposable, Québec se 
trouve à prélever un impôt sur la taxe 
qui lui est payée par l'employeur. Sur les 
175 millions de dollars de recettes de 
cette mesure, 15 millions viendront du 

chevauchement des deux taxes. Pour M. 
Léonard ces mesure auront un effet dé­
vastateur sur les régimes collectifs d'as­
surances. 

Pour le ministre Levesque, il n'y a guè­
re de surprise dans cette mesure qui, 
dans les faits, existe déjà. Des avantages 
comme des automobiles par exemple 
font déjà partie des revenus imposables 
d'un salarié, or ces biens sont aussi frap­
pés par la taxe de vente. 

Autre anomalie du budget selon le 
PQ: à un salaire égal de 35 000$, la sur­
taxe prévue par le dernier budget frappe 
plus durement un salarié marié et père 
de deux enfants qu'un célibataire — la 
différence est minime, quelques dollars 
«mais il est évident que le gouverne­
ment n'a pas voulu çà», de dire M. Pari­
zeau. 

Selon M. Bourassa, quand il s'en 
prend à la diminution du crédit d'impôt 
fiscal, le Parti québécois oublie de souli­
gner que dans le cas des personnes âgées 
il faisait double emploi avec le program­
me Logirentes. Monter en épingle des 
éléments isolés du budget frôle la déma­
gogie, a-t-il lancé. 

M. Parizeau a admis que dans le quart 
des cas le crédit pour impôt fiscal faisait 
double emploi, mais celé ne représente 
que le quart des 300 000 personnes âgées 
qui seront frappées par cette mesure, a-t-
il souligné. 

Réagissant, par la suite, aux attaques 
du PQ, le ministre Gérard D. Levesque a 
rappelé que le support financier à la fa­
mille était passé de 800 millions en 
1985, lors de l'arrivée des libéraux au 
pouvoir à 2,8 milliards aujourd'hui. 

Guy Bélanger 

Le « cas 
Bélanger»: 
les libéraux 
ne sont 
pas pi 
A N D R É P É P I N 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

• Le député libéral de La-
val-des-Rapides, M. Guy Bé­
langer, ne se présente plus à 
l'Assemblée nationale de­
puis plusieurs mois déjà, 
mais conserve tous les privi­
lèges reliés à sa fonction. 
Les libéraux, peu friands de 
tenir une élection partielle, 
ne le forcent pas à démis­
sionner. 

Le président de l'associa­
tion libérale du comté, M. 
Raymond Monette, admet 
que les militants ont été 
choqués des propos tenus au 
cours des derniers mois par 
le député contre l'adminis­
tration Bourassa, mais il n'y 
a pas d'urgence d'agir, sou­
tient-il. «Nous ne voulons 
pas d'élection partielle à ce 
moment-ci», confirme le 
président local. 

M. Bélanger, dans le ca­
dre du débat référendaire, a 
fait plusieurs sorties pour 
affirmer que le gouverne­
ment Bourassa, auquel il ap­
partient, «n'a pas de vision 
d'avenir». 

M. Bélanger, avec ses sor­
ties orageuses, a soulevé 
l'ire de ses collègues du cau-
cus libéral. À tel point qu'il 
ne préside plus la commis­
sion parlementaires des Af­
faires sociales. 

11 a vainement tenté d'ob­
tenir la fonction de prési­
dent de la nouvelle Régie 
régionale de la santé, pour 
la région de Laval. Selon les 
informations obtenues par 
La Presse, M. Bélanger est à 

. mettre sur pied un cabinet 
de consultation dans le do­
maine de l'environnement. 

Le président de l'associa­
tion libérale de Laval-des-
Rapides, soutient de son 
côté que la démission de M. 
Bélanger ne sera pas atten­
dre encore très longtemps, 
précisant que, déjà, des aspi­
rants à sa succession se ma­
nifestent. 

En 1985, Guy Bélanger 
avait battu le redoutable 
Bernard Landry du Parti 
québécois. 11 a été réélu, 
comme tous ses collègues li­
béraux de l'île Jésus, aux 
élections générales de 1989. 

Interrogée hier soir, la 
porte-parole du premier mi­
nistre, Mme Sylvie Godin, 
n'a pas longuement com­
menté « l e cas Bélanger», 
expl iquant simplement 
qu'«après huit ans de servi­
ce, M. Bélanger a eu entre 
autres des problèmes de 
santé». 

Le premier ministre Bou­
rassa n'a pas l ' intention 
d'intervenir pour forcer le 
départ de son député de La-
val-des-Rapides, d'autant 
plus qu'il est forcé de déni­
cher un candidat de toute 
urgence pour la partielle du 
5 juillet dans Portneuf. Son 
jeune candidat Eric Dorion 
vient de se retirer de la 
course, ayant commis quel­
ques erreurs dans la rédac­
tion de son curriculum vitae 
pour promouvoir sa candi­
dature. 

SUR PRESQUE TOUTE* LA MARCHANDISE 
À PRIX ORDINAIRE, EN SOLDE OU EN LIQUIDATION! 

Dans nos restaurants 
libre-service... 

Offrez-vous un bon hamburger 
au fromage, accompagné de 
frites dorées et d'une boisson 
gazeuse de format courant, 
pour seulement 4,29 $! 
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L'AVANTAGE DES 
AUBAINES-MYSTÈRE : 

UN CHOIX À LA GRANDEUR 
DU MAGASIN! 

• MODE POUR FEMME ET H0MMME 
• TENUES POUR ENFANTS 
• CHAUSSURES ET ACCESSOIRES 
• COLLANTS FINS * SACS À MAIN 
• BIJOUX MODE 
• COFFRETS À BIJOUX 
• HORLOGES 
• MEUBLES ET ACCESSOIRES DE 

NURSERY 
• LAMPES • ARTICLES MÉNAGERS 
• REPRODUCTIONS 
• MEUBLES REMBOURRÉS 
• MEUBLES PRÊTS À MONTER 
• COUVRE-PLANCHERS 
• JOUETS • PAPETERIE 
• FIL À TRICOTER * PILES 
• APPAREILS PHOTO 
• ARTICLES DE SPORT 

A %fir% 
X V I I I U C U V / M O O C I I C O C I O M O O C TT 
* PRÉENREGISTRÉES OU VIERGES 
• FRIANDISES • ALIMENTS FINS 
* ARTICLES DU RAYON D'OPTIQUE 
• STUDIO DE PHOTO... ET PLUS! 
'Voyez en magasin la liste complète des exceptions. 

PLUS UN RABAIS SPECIAL DE 

30 % À 50 % 
À prix ordinaire: montre, bijoux en argent fin, 

bijoux fins, bagages, vaisselle Royal Albert et Johnson 
Brothers, argenterie creuse, articles-cadeaux, 

verres â pied, accessoires décoratifs, linge.de maison, 
rideaux, salles à manger, chambres à coucher, -

, meubles d'appoint Foar^/VindSf ' 
tables d'appoint, meubles audio-vidéo, éléments 

muraux et tous les matelds et sommiers. 

PLUS UN AUTRE RABAIS SPÉCIAL DE AUBAINE VEDETTE! 

1 o % °/c 
À prix ordinaire : gros électroménagers, 

petits électroménagers, barbecues, 
petits appareils électriques de soins personnels et 

literie en paquet économique. 

À bas prix au quotidien : porcelaine tendre ou fine 
: et couverts en inox ou errairrôTOrplaqué. 

de rabais 
sur les bijoux en or 

10 et ou 14 et à prix ordinaire. 
(Exceptions : bijoux en or à prix 
vedette se terminant par 99 ç.) 

LA BAIE 
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